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LETTRE DE SIR D. {, MACPHERSON
CHEsNuT PARK,
Toronro, 1ER JANVIER. 1687.
Cuer Monsreur Wire,
Jo vous suis excessivement obligé pour A copie anticipée d’un pamphlet sur la | Hehelion du Nord Ouest, ;
Les extraits que vous publiez, provenant des documents conservés au Département &s l'Intérieur prouvent clairement que le Gouvei ement de Sir John Macdonald n'a rien fait, ni par action, ni par omission, pour provoquer le moindre mécontentement légitime, encore moins la rébellion, parmi les métis.
Je n'ai pas besoin de dire, qué lorsque j'étais Ministre, où lorsque j'ai remplacé 1e Ministre de Intérieur, aucun métis n'a été troublé où menacé de l’être, par rapport à l’occupation-de sa terre.
; L'histoire, mise ea circulation par l'Opposition, que j'ai poussé la com , I PP J pagnie de colonisation St.Albert, à chasser les métis des lots accordés à ln Compagnig, est une de ces calomnies, dont le grand nombre est fabriqué + 5 , , 5 par ces écrivains de la presse grite, si bien décrits par la Presbyterian Re view, comme étant des hommes qui “écrivent des mensonges pour wagner leur pain et leur beurre.”
Croyez moi, Cher M. White, Votre très dévoué,
PREMIÈREMENT EN, CE QUI REGARDE LE MANITOBA
Lorsque le Gouvernment da Canada prit F
possession des Territoires et organisa la Province du Manitoba, il prit des mesures pour régler les réclamations des métis qui vivaient dans le pays Comme première démarche, le Gouverneur Archibald fut chargé d’en faire le dénombrement, Il le fit, et sur son rapport, 1,400,000 acres de.
terre furent réservés, par #cte du Parlement, pour répondre aux réclamations, Tout ceci fut fuit wyant le changement du Gousernement, en 1873. Si ce changement n'avait pas eu lieu, toutes les réclamations des métis d'y Manitoba aursient été alors réglées, Malheureusement, à l’arrivée de Mr. Mackenzie au pouvoir, il traita de nouveau la question, et nomma Mr. Matthew Ryan et Mr, Machar de Kingston, pour faire un autre cénombrement. Ils trouvèrent moins de métis que n’en avait comptés le Gouverner Archibald, et accordèrent À chacun d'eux, ane Stendué plus considérable de terre, sur les 1,400.000 acres. 11 en résulta de grandes dificultés pour régler avec les métis, puisque l’énumération du Gouverneur Archibald a été reconnue moindre quela réalité, et que celle des commissaires de Mr. Mackenzie, était grandement erronée. :
En 1876. des traités furent faits avec différentes tribus des Sauvages du Nord- Ouest, qui cedèrent leurs titres comme sauvages, en échange de réserves de terrains et de certaines autres considérations. Il aurait été sage de résoudre, en même temps, la question du titre de tous les sauvages du Nord-Ouest, ainsi que celui des métis, Au contraire, Mr. Mills, alors Ministre dé l’Inté*
7. La Question des Métis et leur traitemsnt par le Gouvernement. .
mire ee mi
rieur, chargea Mr. Matthew Ryan, Magistrat Stipendiare et Membre du Conseil du Nord-Ouest, de s’enquérir des réclamations des métis. Le 3 mars 1877, Mr. Ryan addressait la lettre suivante à l'agent des Terres Fédérales, à Winnipeg :—
‘* Rivièredu!Cygne, 3 mars, 1877
‘CHER MowSrEuRr,—Afin de continuer mon'fen.
uête au sujet des terres des métis, comme je n'ai pas autre communication officielle que celle d'un télé: gramme m'autorisant à prendre le témoignage des réclamants qui pourraient se présenter devant moi dans le ‘Ferritoire du Nord-Ouest, voudrieéz-vots m'informer, le plus tôt possible dé J'intention du. Département. Veut-on que j? communique moi-même avec les réclamants métis en visitant les endroîts oi, ils résident. où, veut-on que j'agisse en leur faveur, toutes les fois que je pourrais les rencontrer pendant l'exécution. de mes devoirs de magistrat ? DANS CE DERNIER CAS, JE CRAINS QU'ON NE FASSE PAS GRAND BIEN PRATIQUE DE. SIT0T.. LE GRAND NOMBRE DES MÉTIS DES DIF: FÉRENTS ÉTABLISSEMENTS, NE PEUVENT-ÊTRE REN:- CONTRÉS QU'A CERTAINES ÉPOQUES DE L'ANNÉE, AVANT LEUR DÉPART ET APRÈS LEUR RETOU% DF LA CHASSE. ÊT JË NE SAIS l'AS , PRÉSENT, À QUELLE ÉPOQUE Of À QUÉLLES FPOQUES MES DEVOIRS DE MAGISTRAY, M'APPELLERONT AUX DIFFÉRENTES PLA- CfSs. . JE CRAINS, QU'EN COMPTANT SUR LA COINCI: DENCE DE NOTRE RENCONTRE, NOUS RETARDIONS INDÉFINIMENT LES ENQUÊTES ET QUE NOUS CAUSIONS PAR LÀ, AUX MÉTIS ET AUX AUTRES HABITANTS LU NORD-OUEST, LA PERTE DES BÉNÉFICES QUE LEUR ACCORDE LA Lol. Ne conviendrait-il pas alors, que je fasse des recherches spéciales en leur faveur, durant e printemps et l'automne prochains ? Je pourrai me “endre au Lac Qu'Appelle, en mai, où, d'après Mr. Méclean, agent de la Cie, de la Baie d'Hudson, et d'après le curé catholique, je pourrai rencontrer le rad nombre des métis entre le 15 de cé hibis et le dit ou le quinze du mois suivant. Plus t-vd je pourrai visiter l'établissement écossais de Prince-Albart er l'établissement français de St, Laurent. «5 :änsi de suite. Onne m'a pas informé, non plus, de ce qui a rapport aux dépenses, mais je suppose qu'elles seront payées par le Département de l'Intérieur. de vous prie de m'informer de ce sujet, ainsi que des autres que je mentionne dans cette lettre, le plus tt possible et daignez me ‘croire,
“EVotre très dévoué, : MATTHEW Ryan.” D: Codd Ecr., Winnipeg. 4 Loin d'agir sur la suggestion de cette lettre si raisonnable, on refusa toute action en se servant de termes qui nous indiquent avec quel esprit Mr, Mills fraitait alors les
affaires du Nord-Ouest, En marge de la lettre, nous voyons les mote suivants, écrits de la propre main de Mr. Mills:
* 4 11 n’est pas nécessaire de cherch les récinmants. S'ils soccupent do leurs ictérêts, ils se présenteront enxmêmes et produiront leurs réclamations.—-D, M,
. Mr. Ryan, malgré ce-refus de la part du Ministre, de lui permettre de prendre les mesures convenables pour remplir sa mission, se rendit à Qu'Appelle, Il envoya son compte pour $75, et Mr. Mills fut tellement indigné qu'il refusa de le payer, parce qu'on n'avait pas suivi ses ordres. Sir John Macdonald paya ce compte lorsqu'il arriva au pouvoirl Rien ne fut fuit, à vrai dire, avant le 24 Juin, lorsque Mr. David Laird, Lieutenant Gouverneur des Territoires du Nord-Ouest, télégraphia ce qui suit:
‘ Remarquez que l'autorité de Mr. Kyan pour s'en: “quérir des réclamations des métis, en vertu de l'Ordre en Conseil, du 14 juin 1876, est expirée. Kecommande une extension de temps pour unan, Ïlest ici à présent, Réclamants attendent, Répondez.”
Le 28 Juin, Mr. Ryan telegraphia luimême de Battleford :—
Métis me pressent. Accorderez-vous une extension de temps ?
la réponse suivante lni fut envoyée :-—
‘ Le Ministre a pris le sujet en considération et autorisera probablement M. Duck, qui a ete nommé agent des Terres Federales pour la Saskatchewan, à s’enquérir de ces réclamations, ??
Ce fut 1à le dernier acte de M. Millk Les vues du Département à cette époque, resrortent cependant d’un memoruandum de M.
Dennis, Arpenteur-Général et chef de a branche des terres, dr département :
‘La question soulevée par Son Honneur le Lieritefant-Gouverneur, :elativement à la manière de régler les réclamations des habitants qui se sont établis sur les terres des Territoires du Nord-Ouest, avant le trans: fert, est une question politique que. le. Ministre doit considérer. Le soussigné, cependant, ose exprimer l'opinion que dans ce cas, la terre ainsi occupée, doit être donnée gratuitement à l'occupant, soit qu'elle possède une valeur exceptionnelle, par rapport à sa situation, soit qu'elle ait été prise en ve de snéculation, si le réclamant l'a toujours occupée et cultivée sur une étendue raisonnable, Pour donner effet à une telle pratique, cependant, il faudrait un acte du parlement,
On voit par ce memo, que la solution de cette question, dans l'opinion du Département, à cette époque, était de donner aux métis, les terres sur lesquelles ils s'étaient ‘établis On doit dire qu'ils n'ont jamais été privés de ces terres, et que notre gouvernemerit leur a donné gratuitement les terres qu'ils occupaient sur une étendue de 160 acres ; de sorte que cette politique, suggérée
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par le Département en 1877, à été la poiitique invariable de l'administration actuelle.
La conduite de l'administration Mackenzie vis-à-vis des réclamations des métis peñt ‘tre résumée comme suit:
Ils ont ignoré la conduite du gouverne
ment précédent en faveur des réclamants du Manitob» dont les réclamations auraient été regléés depuis dix ans; par la nomination de nouveaux commissaires, ils ont retardé ces véglements et augmonté les prétextes de présenter des réclamations frauduleuses
20. Ils ont nommé Mr. Ryan pour s'enquérir des réclamations, et ils lui ont refusé l'occasion de visiter les (tablisséinents des métis, rendant par là sa nomination inutile.
30. Aucune réclamation n'ayant été règlée durant les denx années qui suivirent sa nomination, ils lui ont réfusé de prolonger sa commission, disant que le Ministre avait pris le sujet en considération, et qu'il chargerait probablement Mr. Duck, agent des terres à Prince. Albert, de s’enquérir des réclamations des métis qui se présenteraient,
40. La lettre de l’arpenteur-général indique que la pensée du Département était simplement de régler les réclamations des métis en les confirmant dans leurs possessions, où le gouvernement actuel ne les a jamais troublés.
On dit que
DE NOMBREUSRS PÉTITIONS
furent envoyées au gonvernement et qu'elles restèreut sans résuitat favorable. Il ent vrai que des pétitions de tout sorte, furent envoyées. Il y en a même jusqu'à 1873. Une des plus importantes, parce qu'elie est la plus élaboré, est celle de Sa Grandeur Monseigneur Grandin, de St.-Aïlbert, en date du 5 Avril 1875, et peut servir comme type des réclamations généralement faites. Ce que demandait Mgr. Grandin. comme il le résume lui-même était :—
1. Quelqu'encouragement pour les colons. — À ce sujec il dit :
‘# Les missionnaires catholiques ont fai des chosés presque impossibles dans ce but. Hs, ont établi trois moulins, à différents endroits, Pour la troisième 1ois, nous avons tenté d'en bâtir un dans la colonie de St. Albert—croirez-vous qne nous avons dépensé plus di 900 sterling, pour ce moulin et que nous ne sommes pas encore certains de réussir, Que le. Gouverne. ment, de snn côté, daigne faire quelque chose pour encourager l'agricul.ure.
Le pan, 4 l'aide pour un hôpital--au moins pour le construire et le mettre. dans un état convenable pour recevoir les malades,
:# 3. De l'aide pour des écoles—Le gouvernement fait beaucoup pour l'éducation dans tout le Canada: läisséra-t-il notre Nord-Ouest seul, sans assistance ? On ne peut pas dire que nous avons moins ; les autres parties du pays. {
“4-De l'aide pour nos asiles d’érphelins afin que
Re ee
nous agrandissions ces établissements pour recevoir un plus grand nombre des petits sauvages.
5. Des concessions de terrains pour chaque asile d'orphelins ou pour éhaqgne ferme modèle,
6.—Des réserves de terrains pour. les enfants élevés dans les asilés, ainâi qu'un peu d'aide pour leur permettre de faire un pet de coltuis, après leur mariage.
7.—Enfin-que les réserves qui,seront accordées z.ux sauvages soient de terre arable et situées près de iacs abondants en poissons."
La réponse du Lieutenant Gouverneur, David Laird, écrite sous la direction du Surintendant général, Mr. Mills, dispose de ces demandes, de lu façon suivante :—
! Quant à la première demande, c'est-à-dire, l'encouragement de l'agriculture parmi les colons, le surintendant: général, né peut que féliciter Votre Grandeur des ‘efforts faits par: la mission en ce sens, spécialement de l'établissement de moulins qui permettront aux colons de votre diocèse d'utiliser lé grain qu'ils récolteront.
‘! Le surintendant désire vous rappeler que ce suiet appartient à là juridiction du Gouvernemen : L ucaliqui sera bientôi inauguré dans le Nord-Oues:. Il croit cependant, qu'il est évident, que les més ‘res prises aujourd'hui par le Gouvernement Fédéral pour construire une voie ferrée et une ligne télégraphique àtravers les territoires, auront pour etfet d'ouvrir le pays. de faciliter les communications, et par cè moyen, donner un impetus :4ux intérêts agricoles du territoire.
‘* Les 2ème, 3ème et 4ème points que vous méntionnéz concernent des affaires qui appartiennent à la législature locale,
‘ Relativement au 3ème chef cependant, je dois remarquer que l'Acte des Terres Fédérales pourvoit aux fins générales d'éducation dans les ‘l'erritoires, au moyen.-d'une. subvention libérale en terres, et ponr ce qui regarde les sauvages, le Gouvernement Fédéral, sera certainement prêt À faire pour leurs écoles, les mêmes concessions faites ailleurs, lorsqu'ils nous auront remis le territoire par traité, En attendant, je suis chargé par le Ministre, de transmettre à Votre Grandeur, un chèque officiel pour la somme de $300, pour aider à l'école de £:-Albert, en vertu de l'Ordre-en- Conseil du 22 Octobre 1873, comme nous supposons par le rapport de Votre Grandeur, que l'assistance moyenne des enfants sauvages à cette école n'est pas moins que le nombre requis par l'Ordre en Conseil, t'est-à-dire 25.
‘Chacune des autres écnles que Votre Grandeur -Choisira, aura droit au même montant pour l'année courante, pourvu toujours, que l'assistance moyenne des enfants sauvages durant l'année, ne soit pas moins de 25. ,
#* Quant au cinquième point, savoir, les concessions de terre en faveur des orphelinats et des fermes modèles, le surintendant général n'est pas prêt à contracter à présent, aucun engagement défini au nom du Gouvernement. Il pourra mieux définir :e point après l'établissement d'un traité, et quand on connaîtra mieux l'étendue du terrain que l'on dematide pour les fins ci-dessus mentionnées,
‘{ Le sixième point se, rapporte à une question de politique publique, sur lequel il serait manifestement prématuré aujourd'hui d'exprimer une opinion. Les colons du Nord-Ouest ont de Konnes raisons pour croire que le (Gouvernement Fédéral agira avec eux d'une manière libérale. 1] y a assez de terre dans les Territoires pour tous les colons et leurs enfants, et nous entretenons la ferme espérance qu'ils en cuültiveront autant qu'il leur sera possible, et qu'ils se bâtiront des demeures confortables dans de pays auquel :fs appartiennent,
* Quant au septième vos c'est-h-dire, lés réserves pour-les sauvages : tous les traités faits avec les sauvages contiennent des dispositions spéciales à ce sujet, par lesquelles on leur fournit. de l'aide en argent et en instruments aratoires ; il n'y a pas de doute que ces sujets seront ‘oujours considérés avec le même esprit de libéralité dans les traités futurs.
tte
ff Les réserves accordées aux sauvages, renfermeront sans doute uné partie notable de terre arable y Compris, tous les laus abondants én poissons, que les sauvages voudront fréquenter, lorsque ce sera praticable."
Nous avons cité cette pétition et la réponse qui lui a été donnée pour cette raison: les sujets mentionnés par Mgr.
Grandin, furent pour la plupart, compris dans dés pétitions subséquentes, et il devient alors important d'indiquer que lorsqu'ils furent ainsi présentés en détail à Mr. Milss, le Ministre de l'Intérieur, dans le Gouvernement Mackenzie, il les reçné avec refus péremptoire.
Nous citerons’ 1x pétition suivante à l'appui de notre avancé. Cette pétition d'un certain nombre de métis, à ôt6 transmise à Ottawa, le 13 février 1878, pur le Gouverneur Laird, Elle avait rapport à des sujets ,+ .olitique publique, et une des dcr que l'on ÿ faisait, était pour des giines et des instruments aratoires pour faire les semences, Voici la réponse, datée le 18 Mars 1878, et signée par Mr.
Mills lui-même :—
6. Je ne considère pas favorablement la prière des pétitionnaires, qui demandent des graines et des instruments aratoires pour leurs semences. Je ne vois pas sur quelles bases s'appuient les métis, pour demander à être traités d'une mihière si différente des colons blancs des ‘Ferritoires.
‘y. Les métis qui ont, sous quelques rapports, des avantages sur les nouveaux colons des ‘lerritoires, devraient être frappés de la nécessité qu'il y a pour eux de s'établir en permanèénce dans certains endroits et de diriger leurs efforts vers les travaux pastoraux ou agricoles ; dans. ce Cas, nous. leur assignerons sans doute, des terres, Comme nous en assignons aux colons blancs, En dehors dé cette considération, ils ne doivent pas s'adresser.au Gouvernement pour aucune assistancé spéciale dans leurs opérations agricoles.
Quelques unes des a" tres pétitions avaient rapport aux colons établis sur des terres non encore arpentées, Nous prenons pour exemple celle de Gabriel Dumont et de 45 autres, addressée au Ministre de l'Intérieur, le 4 Septembre 1882. Après avoir mentionné que les métis avaient été forcés d'abandon.
ner la chasse, les pétitionnaires disent : —
‘{ Les terres arpentées étant déjà occupées pu ven: dues, nous avons été forcés de nous établir sur des terres non arpentées, la plupart d'entre nous ne connaissant pas aussi les réeglerments du Gouvernement touchant les terres fédérales. Grandes alors, furent notre surprise et notre perplexité, lorsque nous fumes notifiés qu'après l'arpentage, nous aurions à payer $2 de l'acre au Gouvernement, si nos terres étaient comprises dans les sections des nombres impairs. Nous désirons d'ailleurs, vivre rapprochés les uns des autres, afin de nous procurer plus facilement une école et une église, Nous sommes un pauvre peuple, et nous né pouvons “ss payer nos terres Sans nous ruiner entièrement, par a perte du fruit de notre travail et par le passage de pos. terres à des étrangers, qui iront au Bureau des Terres, à Prince-Albert, et paieront le montant fixé par le Gouvernement, Dans notre anxiété nous faisobs appel à Votre sens de la justice comme Miristre de l'Intérieur et chef du Gouvernement, et vous prions de nous rassurer promptement, en ordonnant de 1e pas bous troubler sur nôs terres, êt en poussant le Gouvernement à nous accorder le privilége de nous considérer comme occupants des sections à nombres pairs; puisque
nous avons occupé ces terres de bonne foi, Ayant été regardés pendant si longtemps comme les maîtres de ce pays, l'ayant défendu contre les sauvages au prix de notre sang, nous considérons que rions ne demandons pas trop, en priant le Gouvernement de nous permettre d'occuper en paix nos terres, et de faire exception aux règlements, en accordant aux métis du Nord-Ouest, des subventions gratuites de terrains."
On avait déjà accédé à cette pétition.
Quant aux prix, ils furent déterminés prr certaines résolutious passtes à uue grande assemblée, tenue à Prince-Albert, le 8 Octobre 1881. La deuxième de ces résolutious était concue en ces termbc : —
2.—"t Attendu que le prix des terres à acheteret celui des terres prises avant l’:rpentage ont été considérablement augmentés er mai 1881, et que plusieurs personnes se sont établies dans le district de Lorne, dans lés Territoires du Nord- Ouest, antérieurement à cette date, il est résolu de prier le Très Honorable Ministre de l'Intérieur d’acvorder à ces colons, les terres qu’ils occupent, au taux de l'Ordre en Conseil qui était en force au moment de leur étab'issoment.”
Par une lettre de Mr. Lyndsay Russell, Député actif du Ministre de l'Intérieur, datée à Ottawa le 22 Novembre 1881, on répondit à cette résolution de’ la maniére suivante :—
*! Résolution No. 2.—On n'accordera les priviléges demandés que pour les quarts de section qui ont-ét6 réellement océupés ét améliorés, Les colons devront faire connaître au Miristre la nature de chaque établissement et l'étendue des améliorations faites. Les priviléges seront accordés ou ne le seront pas, suivant les faits, qui devront donner satisfaction au Ministre.’
. C'est-à-dire que les personnes qui s'étaient établies avant l’arpentage des terres, avaient droit à leurs terres en payant le taux qui était en force au moment de leur établissement, si cet établissenent était de Bonne foi. Quant à leur droit d'établissement (homestead) gratuit lorsqu'ils occupaiént des sections impaires, comme c'était le eas pour Gabriel Dumont et un certain nombre de ceux qui ont signé sa pétition, le paragraphe suivant d'une lettre de Mr. Burgess, Secrétaire du Département, en date du 16 Juin 1882, addressée à Son Honneur le Lieutenant Gouverneur Dewdney,indique que la requête avait été favorablement prise en considé-ration, trois mois avant la date de la pétition de Gebriel Dumont :—
“Les personnes qui ocenpèrent sans droit des terres non arpentées avant mai 1850 et avant là mise en force de l’Acté 42 Victoria, chapitre 26, aurort leur däroit d'établissement (homestend) sur les dites terres, pourvu qu’ils prouvent qu'ils les ont continuellement occupées et cultivées jusqu’au moment de l’arpentage.””
On voit que cette pétition qui renferme la même demande qne d’autres pétitions renfermaient, a reçu une réponse favorable du Département, ]a requête n'ayant pas été accordée seulement dans le cas de pétitionnaires particuliers, mais 1c principe qu’elle renfermait, ayant éfé suivi dans la politique générale du Gouvernement. Comme mati-
ère de fait, on doit dire qu'aucun métis n'a jamais été déposs dé de la terre sur laquelle il s'était établi su qu'il avait droit de réelamer en vertu de son établissement,
Un autre point soulevé dans cette requête
-est celui qui concerne le droit
DES PERSONNES À RECEVOIR DES LETTRES PATENTES
sans avoir complètement rempli leurs devoirs de colons après la date de l'inscription.
D'après les règlements primitifs düu Ministère aucune Lettre Patente ne pouvait être émise sans que les conditions nécessrires ne fussent remplies après l'inscription ; mais dans le but de pourvoir au cas de ceux qui pouvaient s'établir avant l’arpentage, ce règlement fut changé et un ordre en Conseil du 19 octobre 1882, contient ce qui suit:
‘ Le Ministre recommande, sur l'autorité lle la 125ème clause de la loi sur les terres fédérales, qu’il soit autorisé, avant d'accorder l’inscription finale d'établissement dans les cas en question, à anti-dater l’inscription de manière à couvrir le temps qui aurait pu s’écouler entre la demande et l'octroi de l'inscription et durant lequel le pétitionnaire anrait été colon éona fine.
Depuis ce temps les conditions de colonisation ont été considérées comme ayant commencé à être remplies à partir de la date de l'établissement sur la terre, que l'entrée formelle en ait été faite ou non, dans le Burean des terres.
Il n’y a donc dans ces requêtes que deux points sur lesquels il peut y avoir discussion et sur lesquels on accuse le Gouvernement de négligence.
Le premier est qu’on a refusé aux colons, la demande qu'ils ont faite d'avoir
LES EXPLORATIONS SUR LE SYSTÈME DES LOTS DE RIVIË LE
et nor sur le système rectangulaire ; l'autre qu'ils avaient droit À un certificat (scrip) pour l'extinction de leurs titres sauvages, de même que les métis du Manitoba en avaient reçu, En ce qui concerne le premier cas, la manière d'agir du gouvernement a été la suivante : lorsque des colons se sont fixés sur le bord des rivières avant l'arpentage, les arpenteurs reçurent ordre de faire leur travail d’après la méthode deg lots de rivière, de manière à ceque chaque colon conservat le bénéfice de ses améliorations, s'il en avait faites.
D'un autre côté s’il n’y avait pas de cclons, le système ordinaire d’arpentage suivi sur tous les Territoires et autorisé par la loi de 1871, fut adopté.
_Le 16 janvier 1883, le Révérend Père André transmit une requête se plaignant que ces instructions n'étaient pas suivies,
PT
Les”vues du Ministre d'alors sont indi- 4-<es dans la lettre qui suit ;
# Ottawa, 23 nvril, 1883.
“Cure Mn. Russe, -— Vous trouverez ci-jointe unelléttre du Père André, Supérieur de St.-Lau. rent, T. N. ©., sur ln question des arpentages. Comment se fait-il que ces difficultés se préseutent si souvent quand c’est ia règle dun Départe: ment de faire les nouveaux arpentages autour des anciens, sans déranger les colons établis? Les arpentenrs ont-ils reçu des instru tions convenables ? "
‘ Bieu à.vous, “D. L. MacrrersoN, 1 Lindéay Rassell, Ecr.’’
Ilest bon d'ajouter, cependant, que les terres en question avaient été arpentées sur le système rectangulaire, avant la plainte du Père André, et à une époque où, suivant l'indication des plans des arpenteurs, il n'y avait que deux colons etre le Poste de St, Laurent et in réserve des sauvages sur le côté Sud-Est de la rivière.
L'on demandait donc que les terres déjà arpentées, avant qu’elles fussert colonirées, fussent arpentées de nouveau sur un modèé difiérent, parceque les colons qui s'y fixaient, après l'arpentage, préféiaient cetautre mode; il n’est pas nécessaire de discuter ce qu'il y a de déraisonnable duns une telle demande.
I1 y eût d’autres correspondanres à ce sujet et parmi les lettres reênes, on en trouve uñe du Révérend monsieur Vegreville demandant l'arpontage sur le plan des lots riverain.
Cette lettre fut référée monsiaur Deville, inspecteur en chet des arpentages, qui dans son rapport du 14 février 1884 fait les remarques suivantes :—
On "peut facilement faire droit aux désirs des colons sans préjudice aux droits du Gouvernement en adoptant le mode qui suit :-—
#10. Si l’inspecteur des agences, lorsqu'il sera sur les lieux, est convaincu que la grande majorité des colons du canton, désire des lots de rivière, il pourra alors ordonner que chaque établisement aboutissant à la rivière soit équivalant au quart d'un quart de section, o1 à un lot de vingt chaînes de largeur sur un mille de profondeur,
#20. Excepté lorsque les celons d’une section préféréront qu'elle soit divisés en quart de sec- We: à Va uel cas lotir demande sera
LA . Ou à moins que les colons de deux sections désirent que les lots aient dix chaines de
aussi leur être accordée.
"+ Un lot de vingt chaines de largeur sur un mille de .profondeur sérait, décrit dans la lettre Patente comme étant composé de quatre quarts d’un quart de sect qR. wi
“* Unlot de dix chaînes de largeur sur deux milles de ondeur seraît décrit comme étant les moitiés Ou Est, Nord : et Sud de huit auarts d'un quart de section.
Les superficies pourraient ôtre facilement
trouvées en référant à ce bureau.’ : :
Le Secrétaire du Département en acct$ant réception de la léttre de Mr. Deville le 20 mars 1884, l’informa que le Ministre avait approuvé ses remarques et que l’inspecteur des figences des terres fédérales, avait réeu
des instructions dans le même sens, Comme on peut le voir, ceci se passait
plus d’un an avant la révolte et quelqnes
mois avant l’arrivée de Louis Riel dans le pays.
Pour montrer jusqu’à qnel point l’on à sufvi ce système d'arpentage par lots de rivière, voici une lettre de Mr. Deville à ce sujet :—
‘ Hranche Technique, Ottawa,
26 Nov., 1881.
# Mowsreck :—ÆEn réponse À votre lettre en dats du dime du courant, dans laquelle vous demandez lès noms des. rivières sur le Territoire du Nord Ouest, le long desquelles le terrain a été arpenté et subdivisé en lots de rivière, je dois vous informer de les instructions pérmäanentes sont de suivre ce mode d'arpenrige le 'ong des rivières Saskatchewan, Bataille, au Chevreuil. Rouge et Ventre.”
‘ Des instructions particulières ont ausslété données de suivre le même système d'arpentage le Idng du lac Winnipeg et des îles de ce lac, ainsi que dans les trois cantons dont le front est situé sur la rivière du Vieilard;” .
‘# J'ai l'honneur d'étre, monsieur, votre obéissan serviteur,
“EH, DEvILLE, Inspecteur en chef des arpeñtages, GT. R. Hall, Ecr., Sec..Dep. de l'Intérieur."
En un mot, lorsque les colons s’établissaient sur les terres avant qu'elles fussent arpentées, le Gouvernement les faisaient arpenter suivant les désirs des colons, D'un autre côté, lorsque les terres étaient arpentées ayant l’arrivée des colons, le systèmé ractangulaire était suivi, comme dans tout le reste des Territoires, mais alors même, l'ordre fut. donné d'accorder aux colons, s'ils le désiraient, leurs octrois suivant les sub. divisions légales, au lieu de quarts de section, ce qui, en pratique, donnait les mêmes avantages que. le système des lots de rivière, Il fant dire néanmoins que cette question relativement au mode d'arpentage ne peut aucunement être considérée comme donnant droit à des réclamations ou à des dédommagements. La loi définissait le système des arpentages dans le Nord-Ouest, et personne n'avait le droit de se révolter contre le Gouvérnement parcequ'il refusait, ce qu’il n’a pas fait, de se conformer aux désirs des colone ou des communautés, en changeant ce système. Le changement, en adoptant un système différent, était simplement une concession de la part du Gouvernement, dictée par une smine politique, dans l’intérêt des métis.
Il ne reste plus, maîntenant, que
UA QUESTION DU TITRE DES SAUVAGE
On « reproché au Gouvernement de ne avoir accordé aux métis des Territoires
an priviléges qu'à ceux du Manitoba, et en faisant ce reproche on s'appuie sur les pétitions transmises et les suggestions faites au Gouvernement, surtout celles de l’Archevêque Taché, des Evêques de la # Terre
ere
ne en me
Rupert ” et de Saskatchewan, et celles du Conseil du Nord-Ouest. Apart de ce dernier dans son deuxième rapport au Gouvernement en 1883, aucune de ces autorités ne s'acrordait dans l'opinion que les métis devaient être traités de la même manière que ceux du Manitoba ; les suggestions dn Conseil du Nord-Ouest en 1883 * à ‘’égard des métis sur les ‘l'erritoires, qui n’ont pas participé à l'arrangement conclu pour l'extinction des réclamations des métis dans le Manitoba, et qui néanmoins jouissent du même privilége que celui accordé anx métis de cette Province ” doivent être considérées en rapport avec les recommandations raisonnées de ce même Conseil denx années auparavant. Faisons une revue de ces récommandations, Celle de l'Archevéque Taché était incluse dans son memorandum
- du 29 janvier 1879, comme suit : —
“%(a.) La population actuelle des métis dans le Nord-Ouest est d'environ douze cents familles, QUE LE GOUVETNEMENT LEUR FASSE DOUZE RÉSENVES, LÀ MÊME OU LES MÉTIS LE DÉSIRENT.
4(86.) Chaque réserve devrmt être occupée par au moins cent familles, et devrait contenir une superficie de douze milles de terrain qui peut êtrs rtilisé, c'est- A-dire, l'étendue de quatre cantons.
“4 (c.) Tous les métis, homes, femines et enfants, résidants dans le Nord-Ouest, at tér, janvier 1879, devraient recevoir des scrips non négociables pour
uatre-virgt acres chacun, et devant être choisis dans
tine des douze réserves sus-mentionnées.
ft{d.) CES TERRAINS NE DEVRAITENT PAS ÊTRE VENQDUS, HVPOTHÈQUÉS, NI TAXÉS, AVANT D'AVOIR ÉTÉ: MOSSÉDÉS PAR LA TROISIÈME GÉNÉRATION DES PREMIERS PPOFRIÉTAIRES, QU :'AK LEURS RHPRÉ- SENTANTS,.
Sa Grâce’ élabora ces recomtandetions avec grand soin, et sugwéra le mode suivant lequel les réserves devaient être délimitées étutilisées. Il recommanda aussi l’octroi d'outils et de grains de semence, et l’établissement d’écoles, pour chacune des réscryes, qüest'ons dont M. Mills avait déjà disposé, comme cela a déjà été expliqué. L'Evéque Protestant de Saskatchewan, dans ra lettre À M. Dennis, s'opposa aussi à l'adoption du mode dé règlement suivi pour .le Manitoba. 11 dit :—
‘4 Lan RÉSULTAT DU, MODR SUIVI. DANS LE MANITOBA, DE DONNER DES TERRES AUX PARENTS ET AUX ENFANTS RESPETIVEMENT, N'A PAS ÉTÉ TEL QUE L/ON DOIVE EN FAIRE AUTANT DANS LES Treeriroires pu Norp-Ouesr.!’
Je pense que ceci est généralement ñdmis etn'a pas besoin d’être discuté,’”
Quant à :a suggestion d'émettre du scrip, ildit:— : 4
4 La deuxième alternative, celle de faire üne a sion absoïue de scrip à chaque personne, ét ensuite de l’abandonner à sonsort, n'aurait, j'en suis-cornvainou,
’un-résultat treux; en ce qui regarde le but que
‘Gouvernement ‘se propose, La setue classe de per: sommes qui pourrait retirer quelqu'avaritage d'une tele émission, serait; celle &.; com: ntset des spéculas
teurs sur les terrains ; ceux-ci obtiendraient bientôt le
de
scrip des métis inexpérimentés, pour un prix nominal, et ces derniers seraient aussi pauvres qu'aupar:vant, moins favorablement disposés à l'égard du Gourernement et conséquemment plus dangereux dans leurs rapports avec les sauvages." *
L évêque fait ob.erver ensuite que le mode le plus sûr à suivre est celui ‘de donner aux métis l'encouragement de # Ctablir sur les terres, et les moyens pratiques pour y réusair ; ” puis f continue en disant relativement au memorandum de M. Dennis, auquel sa lettre était ln réponse ;+
‘ Je suis heureux de voir que le mode proposé est le même que celui que vous avez recommandé, Quant aux moyens pratiques pour leur venir en aide, je vois que le conseil du Nord-Ouest récommande deux choses :--{a)un octroi nonsnégociable de serif à chaque métis, sous certaines conditions 5 (6) une aide en outils et en grain jusqu'à un montant déterminé, Vous paraissez croire que leur proposition est bonne, meis. ne va pas assez loin, Vous süggérez (1) que les métis devraient s'établir en bandes; (2) qu'il faudrait leur donner des écoles et des instituteurs, poux leur ensei gnet la cultur:, l'élevage des animaux, les métiers mé caniques; et les connaissances utiles à leur genre de vie, Ces, recommandations, je dais le dire, ont mon appui le plus cordial,"”
L'évôque protestant de la Terre de Rupert, en répondunt au Col Denis, sui dit qu'il craint de connaitre trop peu les métis pour que sou opinion à leur égard, ait quelque “aleur, puis il ajoute :—
ft La grande difficulté que je redoute, est celle deles convaincre que l'agriculture duit être l'occupation:principale de toute leur vie. Leur penchant naturelles porter. toujours à choisir des terres où ils pourront faire bonne chasse et bonne pêche de préférence à celles où le sol et les autres avantages sont supérieurs sous le rapport de la culture, Il est. donc essentiel pour eux, d'avoir, au Fort, un viseur sage et expérimenté qui puisse les guider dans le choix. de leurs établissements. ‘JK SUIS D'AVIS QU'ON NE UEVRAIT PAS FAIRE DË RÉSERVES NI POUK LF MÉTIS, NIPOUR LE Gou- SERNRMENT, ET QUE LÉS MÉTIN DRYRAIENT ÊTRE LIBRES COMME TOUT AUTHE COLON DE 8K CHOISIR LË TERRAIX NÉCESSAIRE POUR LEUR: ÉTABLISSE- MENT, MAIS NON PAR DE CHO!BIR TOUT LE MRile LEUR TERRAIN SIMPLEMENT, PAR CAPRICE, POUR.
EMPÉCHER D'AUTRES COLONS DE s'y ÉTABLIR.
Le recommandation du Conseil du Nord Ouest, dont on a tant lé, était incluse daus les résolutious passées le 2 août, 1878, Ces résolutions étaient en réponse à. une pétitién signée par 278 personnes qui demandaient qu'une section dé terrain fut octroyée ‘ comme réserve spéciale, perpé— tuelle etinaliénable;sur laqne!le ils auraient le droit de s'établir avec leurs familles, d’une manière permanente, ainsi que les employés du Gouvernement, en rapport avec leurs besoins et leur population, mais à l’exception des-blancs qui devaient tousen être exclus.” L'étendue de cette réserve étaitide 150 sur 50 milles, le:long de la. frontière internationale, à l’ouest de l'en droit traversé. par _la rivière Pembina…lls demandaiens le privilége de posséder nette réserve avec exemption. de taxes soit pour
re nnene
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toujours, soit pour un terme assez long pour leur pesmettre de les payer sans désavuntage à leurs familles. Ils demnndaient aussi qu'on leur accorde des écoles, des instituteurs, et des institutrices dont les dépenses sernivnt payées par le Gouvernement, des églises et des prêtres de leur religion, et aussi des urtisuns els que des forgerons, ün menuisier, un cordonnier, etc, auxquels ils pouvaient recourir en cas de besoin, ét qui pourraient leur ehseigner ces métiers de la vie civilisée, La recommandation du Conseil, relativement à cette pétition, était comuae suit :-—
(41, IL Ne FERALT PAS JUDICIEUX D'ACCORDER DES RÉSERVÉES DE TERRAIN AUX MÉrris Du NORD Ovxsr, Nt DE LEUR DONNER DZ 8ORIP NÉGO-
+ IABLE.
y. Prenant en condidératio”, néanmoins, le fait, que les octrois de. cerres ou les émissions de scriy ont été faits aux métis du Manitoba, dans le but d'anéantir le titre des sauvages relativement aux terrains dé cette Provinée, il y aura sans doute un mécontentement général parmi les métis des dits Territoires, à moins qu'ils ne reçoivent quelque compensation de même mature.
** 4. La compensation la plus avantageuse aux mitis serait de leur accorder un billet de location non trans.
ble pour cent soixante acres à chaque chef de famille métis et à chaque enfant de parents métis rési. dlants sur les ‘dits Territoires, au moment de leur transfert au Canada, tel billet devant être émis inmédiatement en faveur de chaque métis Âgé dé dix-huit ans ou
us, à condition qu'il fournisse la preuve de son droit
à ve billet ; le même privilége sera accordé À chaque enfant lorsqu'il atteitidra l'âge susdit et fournira la preuve nécessaire quatt à son droit d'y participer,
#e £ Chaque métis passédant un de ces billets de li ration.pourraît s'établir sur une des terres fédé: ales .s'Moccupées, le titre de cette terre restant à Ja &:: rouhe, pour, une période subséquente de dix années ; si, après trois ans d'insc.‘n*ton, le métis-locataire, ne l'4 pas améliorée, son droit à cette terre sera révocable,
‘ls. Des outils d'agriculture et des. grains de semence, devraient être accordés une seule fois à chaque famille qui s'établira, dans le cours de trois ans, afin de les eprourager à résider sur leurs terres et à les cultiver, _u lieu de faire la chasse sur les plaines et de s'exoser ainsi à de grandes privations, d'autant plus que -e buffile est à la veille de disparaître,
. “6. Les:aétis, qui ont reçu leur part de la distribution, des terres et du scrip dans le Manitoba, ne devraient pas avoir le droit de recevoir des billets de lacation dans les ‘rerritoires, quoiqu'ils y puissent résider maintenant.”
L'on voit donc, d’après ce qui précède que parmi toutes les autorités, pas une n'a recommandé d'accorder du scrip aux métis de la même manière que dans le Manitoba.
La proposition de l’Archévêque relative ment à une réserve, fut condamnée par les aatres autorités mentionnées et toutes les recommandations tendaient à faire placer les métis sous le tutelle du Gouvernement, ce à quoi ce dernier ne pouyait guère con sentir. Ce conflit des recommandations fut la cause réelle du délai. Malgré cela, le:
Gouvernement ne négligea pas son devoir,
. Par un ordre du Conseil daté le 7 de juin, 1888, Mr, Lindsay Russell, alors sousministre de l'Intérieur, reçnt l’ordre de faire.
nt eme tee mm tie
une enquête rigoureuse rulativement à tout
ce qui regardait les étubli-sements dans le
Nord-Ouest, et de régler sur les Heux même,
toutes les réclamatious pendantes, de n'im—
porte quelle nature, dans cette région,
comprenant celles des mêtis Mr. Russell avait des qualifications exceptionelies por.
uïe telle mission, parcequ'il connaissuit le pays et beaucoup de raétis qui l'hubitaient, et pouvait parler en Français et en Cris.
Malbévreusement, avant de pouvoir partir pour remplir sa mission, il eut ie malheur de se faire casser la jambe par accident, ce qui l’empécha de remplir ses fonctions pendant piusieurs mois, et de fuit, il n'a pu conxiuuer l’exércice de gcs devoira officiels depuis ce temps là. Le Gouvernement désespérant de pouvoir faire concorder les opinions diverses à l'égard du règlement des réclamations des métis, résolut enfin de les traiter comme les métis du Manitoun, et le 28 jauvier 1885, an Ordre du Cons.il fut passé, nommant den commissaires qui devaient fuire l'énumération uécessaire, dans le but d'accorder des terres ou du scrip
(billets de location.) La copie de cet Ordre
du Conseil est comme suit :—
*! Copie certifiée d'un rapport d'un comité de l'honorable Conseil Privé, approuvé par Son Excellence le Gouverneur Gréné“al, en Conseil, le 28 janvier,
‘ Le ministre de l'Intérieur ayant soumis un memorandum par lequel il appert qu'il est désirable qu'il soiautorisé à obtenir l'énumération des métis et à emt ployer trois personnes pour faire cette énumération, dans le but de régler équitablement les réci-nations des métis dans le Manitoba et les Territoires ju Nord. Ouest, qui auraient eu le droit d'avoir des terres s'ils avaient résidé dons le Manitoba dans le temps du trans. fest, et s'ils avaiwat présenté leurs réclamations suivant les disposition: ‘e l'acte de Manitoba, et aussi dans le but de régler es réclamations des métis qui résidaient au Manitoba et avaient droit de participer aux octrois de terres, 1 ais n'ont pas présenté leurs réclamations. Le comité spronte la dite recommandation, et
recommande que l'autorisation requise soir accordée,” ‘Joux J. McGee,
La nomination de cette commission fout annoncée immédiatement, et le Père André, en rendant témoignage pendant Je procès à Regina, déclara sous serment que la nomination de |a commission fut annoncée au peuple le 4 de mars,p'us de deux semi.ines avant Ja bataille du Inc aux Canards. Voici le témoignage donné relativement à ce sujet :—
‘Q.--Voulez-vous dire si, depuis l'arrivée du prisonnier s le pays, jusqu'au temps de la rébellion, le Gouvernement 1 donné une réponse favorable aux de mandes et aux réclamations des métis ?
(R.—Qui, je sais qu'il à aequiescé à certaines demandes relativement à ceux qui n'avaient pas de scr1# dans le Manitoba. Un télégrarame fut transmis le 4
mars dernier, accordant le scri#,
O,—Avant ce temps à ?
# R.—QOui. nt au changement de l'arpent des lots le. long de la rivière, il y'eut une réponse du Gouvernement, disant qu'il l'accorderait, et c'était une: question importante,
‘ Q.-—Quelle question restait alors à régler ?
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“R.—Celle de: patentes. ‘ Cette question à aussi | indien de 92 pour cent des métis de ce lisété \églée en quelque sorte, car M. Duck fut envoyé, trict, était re au Maniba; r consé Se lerampegne)on qualité d'inprète Guen, ile n’avéient ajicun droit considér
Q.-—Quelle autre question restait-il ? >
:K R.--La seule trs du bois de vhanfage et du ration au «jo t de ce titre. tre pétitions fureut eavoyéen de cetie Êr 20 une
boïîs de Construction.” ticuliè ement.:
ï particulière au, ‘gouveinemen a question quaut au bois ds chauffage et d'elles fut envoyce par Gabriol. Dumons et
de constriction, était relativement aux 45 autres ; or mi ls signataires, 36
règlements ordiuaités applicables à. tous les colons, qui étaient oblig és de payer cer- / vaientobteau leurscrip au Manitobe et ER r’avaient aucun droit à en recevoir:
is qui RS PR RE UE TE ET los terridoines. Uiho du:-2reuait de 0010n6
naient sur ‘es terres du Gouvernement, en plus de ce qri saiffisait à leurs besoins, | établis dans la paroisse de Ssint-Lonis de pe l'intention de le vendre, Dans le cas | Langsvin, et était aignée par 32 personnes, dont 2 24 avaientobtenu leur ms au Mani- &
des mé‘is, la somme collectée pour redetobs. , La troisième, venant de la pcroisse ét, Mgr PE FPE de Saint-Laurent, Éteit signée par 78 dont
boir’ de construction n’exsédait pas une g. No! On voit done que dans la région où la
GUMAU OUIQR F Chartes. NOR. Ce DURS a éclaté, il a’existait aucun drait témoignage pendant le procès, après avoir raisonnable à réciamer des ecrip.
donné le récit des nai do de Rieï pour un octroi C’argent par le Gouvernement Canadien, en sa faveur, dit ce qui suit À lP’égacd de l’action du Gouvernement ; le M.
Macdowal! qu’il notnme est le représentant da district de Saskatchewan, au Conseil du Nord-Ouest :.—
‘Le jour suivam, je reçus ” ñe Macdowall une répouise à un télégramme ; le télégrarime disait que le Gouvernement allait faire justice aux dréits des métis, pis ne faisait aucune aseon d'une indemnité À
iel
“REF «vous monts cette réponse à Riel ?
J'ai montré, le Dimanche, suivant, la réponse que j'ai reçue:
x: 4R = }#in > mois était-ce ?
En février Au commencement di 3. vis à Qui.
‘. “0 : dit l'aconusé ?
— ndit que les Angla's volaietir uepüi 400 ans, qu'i il était temps d'y mettre un verine, que cela av ait duré assez z longtemps.
LES COMPAGNIES DE SOLOBISATEON
On à accusé le gouvernement d’avoir précipité l’insarrec.ion en concédant à [nr | compagniede colonisationde P rince-Albert les terres des colons de la paroisse de Saint- Lonis de Langevin, sur la rivière Sas katchewan. Il est-bien vrâi que ia comnagnie de culonisation de Prince-Albert a
emandé ces terres en échange de quelquesunes de celles quelle 50 it Aéjà et que le gouvernmement à Gconsemi à 4 échange, mais dans Ja convention psssée avec le gouvernement, se trouvait l’artiele vu qui protégeait PRE ‘es coiors :
ces personnes
‘FO: a-tileu, «u commentement ds mars, une ne sercnt pas ngées ans le verbe ion par Ja assemblée à l'établissement de Hakro, : Sur pu
Misi —Qui, nn 3 ve o iministre: RSS et le we stre de l'intérieur ü propos ie pe. AVE ppp présent quand il a CAMERA faire, de temps en Hum ri pires
par écrit que les terres en la ptussession eee pts sonnes respectivement, et les terres vaisinen qu'il pourra jugér convenables. (mais n'excédaut en total 320 ncrcs. pour chaoue colon séparément) sont soustraites à l'opération De Er car conventi 6 alors ler dites s soront retirèés et 1 p convention cy3sera one ears égard.” #t
ndent, ] pie n 7 cp Pl l'éch ange” hs be out jun ais en
dé es ere fe L jamais non a Yan u éeu mr ET re ea tenu np Gone quention de ! ‘ta les colons ignoraieht la correspon:
Ï avéient en liéa entre 18 nié de PRET pre A harpe ms terres, comine en fait
‘R.—L'assemblée p'a pas été organisée par lui, æxactément : c'est noi qui a Tavais organisée, mais luc. cusé profita : de l'Hccasiom ‘pour agir comte il 4 fair. L'assemblée avais Lo convoquée dans le. but d'informer la RP En Pers de la réponse que le Gouvernement ava’t faite à la pétition qu'elle }‘1i dvait adressée,”
C’esk donc ur faux de dite, | :
comme on l’a répété dans les LJsnrunns et les assembléée pubiiquer, que le Gouvernement n’a rien fait avant que l'insurrection ait éclaté ei que des vies eussent été sacrificer.
Relative-nent à cette :
QUESTION DE SORLP- (res DE LOCATION),
il est bon de no er que l'insurrection a {les déclarations faites eüûs serment ” éclaté. et _s'eet bornée, en ce qui concerne | tous leë coloi.s. Ces Mg mod at Ont les non Le + LRTCE Sue ges un ge A Me 7 D.
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gnié dé ‘colonisation, ev j'ai. urs pensé que AGänitivement l'inscription serait donnée rare les autres colcns de ce district la désiraient. Riel ne m'a Jamais dit que je n’obtiendrais pas inscription pour cette terre telle que derandée,”?
Marguerite Boyer déclare :—
‘On ne m'a jamais dit que mon mari n'obtiendrait de inseription, ni moi-même depuis sa mort, * * ‘ai toujours supposé que nous aurions oette terre en 10 chaînes sur la rivière. Si mon mari ou moi avions supposé que nous rions cette terre, nous l'aurions abandonnés depuis longtemps et nous ne l'aurions pas améliorée.”
Alexandre Lamirande déclare :-—
“On ne n'a jamais dit que cette terre ent: été verdue ou contédée par le gouvernement à un partic:lier, à une corporation ou compagnie de colonisttion. Riel ne m'a janais dit que l'inscription ne pourrait êtrr obtenue pour cette terre ou partie de cette terrs dans le township 45, rang 27, Ouestdu 2me. méridien, et je n'ai jar s entendu auceus des colons du dit townshin dire qu'ils né pourraient obtenir l'inscription pour ces verres,”
Alex. McDougall déclare :—
“Je n'ai jamais été informé qu'une partie de ç£ township appartenait à une éompaguiede colonisation, s . Vheure qu'il est, je n'a jamiais regu d'avis à cet effet."
Paul Grézaud, commercant et ex-Frère, déclare :—
“Les gens parmi lesquels je demeure sont tous métis, Je ne les ai jamais enter. du se plaindre d'avoir ôté molestés en aucune façon ou @’avoir été privés de leur propriété, avant l'insurrection, J'ai demeuré iri pendant plusieurs annéer,, je connais tous les colons, ét je n'ai jamais appris que le gouvernment ou ïes spéculateurs leur eussent enle76 leurs terrés où leu” eussént douné avis à ceteffet, Je n'ai jamais entendu parler de pareille chose,”
Un Correspondant du Globe de Toronto a prétendu que ces déclarations sous serwent. avaient été obtenues à l’aide de menaces et que les geus qui les avaient faites ne les comprenaient pas. M.Duck, qui accompagnait M. Pearse l’orsqu’elles furent prises, fait sur ce point la déclaration sous serment que voici :
“J'ai aussi lu les déelarations sous serment des Boucher, Swain, Fidler et autres au sujet de cette affaire ; j'étais présent à l'exéention des différentes déclarstions faites par eux ; jé connais personnederment tons et chacun d'eux; les dites déclarations lenr ont 6t& lues et expliquées avec soin dans la langue qui leur est
ui familière : ils les ont parfaitement comprises, ét
s ont exécuté les dites déclarations sans y être poussés en ancnne façon, mais librement et volontaireent, et sans autorité où peur de contrariité, de la part de personne." ï
Et M. Marion, un métis fait aussi la déclaration solenneile suivante :—
“# Je,-Houis Marion, cultivateur de la colonie du Lieaux-Canards, dans la division éleetorale de Prince-Aïbert, Saskatchewan, déclare solennellement :
“ Je suis un métis français, et j'ai résidé continue} lement au CR SE Ms PE Je
Arler et comyirendrs parfaitement l'anglais, L cri #6 lé sg Au mois de’ décembre dernier,
‘‘ On ne m'a jamais dit, et je ne pense pas non plus <u on ait dit à mes fils ut à mon gendre, car je l'aurais ‘3U, Que noùs né pourrions pas obrenir une inscription pou* la terre, ainsi que nous le désirions. Riel m'a .dit une fois que probab'ement nous ne lobtiendrions pas. Si nous l'avions cru, nous aurions alors aban- «lonné la terre, et mous :n'aurions pas contiuné,
comme nous l'avons fait, à l'améliorer.”
Magloire Boyer déclare :—
‘‘ Je déclare positivement que persone ne n'a jamais ‘dit que les coloris de, ze: township ne pourraient ob- :tenir l'irseription, ni qu: le gouvernement avait vendu
les terres à une corporation:
Jonas Laviolette déclare : —
“Je n'ai jamais entendu ‘Aire que le gouvernement ext M 8 ou por ne terr>, ou des pes de LA tawnship à un culier ou à une corpoiation. Je n'ai jamais entendu dire que des colons de ce voisinage cussent 6tè informés qu'ils n’obtiendraient leurs lots, ef j'ai cru que, définitivement, l'inscription serait perde à pour des lots da: 10 chaînes donnant sur la . Y re, L
Elzevir Swain. déclare :—
‘Je n'ai jamais demandé l'inscription, ét on ue n'a jamais dit que la tèrre apparter ait à d'autres qu’au gouvernement, On ne m'a jamais dit que mon lot, eut été vendu à un particenlier, à une ‘orporation où à une cempagnie de colonisation.” :
Elisabeth Richard déclare :—
:{*Jene mésuis jamais addressée au bureau des torres Pour avoir une paie gg ÿn, “yant toujours pensé que mous L'obtiendrions si nous la voulions, mais je né in'attrudais pas à la secévoir sans la demander. : J'ai toujours supposé que le gouvernement nous la donne rait quand nous fericns une, dem'nds à cet effet.”
William Bruce déclare : —
‘On hé m'a jamais informé, et° je n'ui janiais entendn dire que le gouvernement eat coricédé cette terre à àne-personne où à.ufe corporation, et je. n'ai jamais cru que-nous n'obtiendrions pas l'inscription"?
T. Baptiste Boyer déelare:— |
** Je daweure dans LL cownship 45 depuis 1688, Je parie eu vnnaissauce dé cause, et je déclare positive ment que personne he m'a jamais. dit: que l'inscription ne pourrait être obtanue per les colons des townships 45-27, G, 2, puur les terrés qu'ils réclamiatent,"
Alexander Bremner déclare :-—
‘Pour ma purt, Vai toujours petisé que j'aurais à traiter avec gouvernement, et avec personne Autres et je crois que tous les autres colons pensaient } relllement ; le seul rotard que nôus prévoyions € dans l'obtention de l'inscription, comme notts la désirions, en lots de 10 chaînes, et non pos en.quarts de sections t:ls qu'arpentés. avant oue j'en eusse pris Possession." | ;
Alade Légaré déclare:
“On ne m'a jamais dit que le gouvernement eut concédé. une. partie du township , 45-27 O..£me, u‘éridien, à une personne. où ccrportion et que par conséquent on n'en pourrait ébtenir Tinscripaion + Je n'ai agen, are rome une Fe | nee
’on: le. lui saut dit,.et j'ai toujturs pesé que l'ius« où serait accordés eu lots de dix HT EE Shi
Modeste Laviolette déclare ts 2: : 2:
‘On ré ru'a jimais que e ne pourrais ohentr! ingcription pour cette ere dates hui :
blissements français de Batoëhe et de Saint-Louis e Langevin, ainsi que dns les environs, et, servant
William Pearce dans ra visité Aux:
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d'interprête, j'expliquai comypiétemeut aux eolons, daus chaque cas, la significucion des papiers qu'ils signaient pour lui; ils ont compris ee que voulaient dire les papiurs qu'ils signaient pour lui, Souvent J'expliqnais les choses aux métis français en cri et en frauçais, et je leur demandais s'ils étaient sûrs de bien comprendre les papiers qu'ils signaient; cela avant qu'ils y missent leur signature, et ils ont déèlaré, avant de signer aucune des déclarations, qu'ils les éomtprenaient et qu'ils voulaient les signer. Je n'ai Jamais entenclu aucun de ces colons se pluindre d'avoir ‘été dérangés ans leur tenuresoit par le gouvernement eu par une persobne autorisée pur le g uvernement où par aucune personne quelconque,”
Ceci établit clairement que ceux qui ont fait cee déclarations sous serment, savaient re ve qu’ils disaient, et les ont aites sans y être induits et sans recevoir des menaces.
LA QUESTION DES FATENTES
Un a accusé le gouvernemen!, dans certains quartiers, d'être la cause de ce que les métis ne pouvaient point obtenir leurs patentes. À cette accusation, une lettre de M, Duck, qui a été produite devant le parlement durant la dernière session, est une réponse suffisante. Cettc lettre était adressée à M. Pearce, membre de la commission des terres, et en voici des extraits :—
‘“’Après avoir reçu, au mois de mars 1884, vos insfractions au sujet de l'étude de «es réclamations, je cousultai le liévérend Père André, supérieur du district, pour savoir quel serait le temps le plus favorable où je pourrais faire l'erquête et obtenir les renseigrements désirés Il me dit que comme plusieurs des réclamants étaient alors absents, travailtant aux transports, je ferais mieux de remettre ina visite après Fâques, alors qu'ils seraient tous 1#ve. nus pour les semailles, C'ést ce que je fis, et je pe d'ici pour Batoche au commencement de mai,
rout: j'arrêtai à Grandin où je réncontrai le Père André, lequel me dit qu'il m'attendait pour m'informer que l:s habitants avaient tenu une série d’assemblées dans tout l'btahlissement et qu'ils avaient débcidé,entre sutres choses, de ne pas faire de de. mandes d'inscriptions, pour leurs terres au bureau d'iei. Après consultatior. avec lui, je crus devoir m'assurer de sès services pour expliquer clairemen$ aux habitants la nature de ma mission et pour leur démontrer Ja futilité de’ leur résolution. Il vint avéc moi à Batoche, et dans une réunion qui ent lien chez Em vel Champagne, il Jeur expliqua au long Tobjet de ma visite, et leur conseilles de produire des déclarations assermentées an soutien de leurs
réclamations.” EL] LA L + Li e * -
*! Dès ;'année 1885, on me fit rapport que certaines personnes: intéressbes avaient conseillé à ces gens, inême à ceux qui s'étaient établis et réclamaient leura terrés conformüment au système d'arpentage alors en
ur, de ne jas faire l'inscription de leurs terres et
pour une raison que j'ignore, à moins que ce ne fat pour forcor KL gouvernement à adopter un autre eystème d'arpentage sur les bords de la riviére, D'après la liste qui à êté préparée, vons verrez combien tes oolons êtalilis sur la rivière étaient alors peu mornbre. x; ils in’étaient que 42 en tout, et sur ce
nombre, 24 survient pu obtenir une inscription s'il#
Vavaient voulu.”
* Conformément sux instractions qne vous avez.
envoyées en aoû, 1883 à M, Gauvreau, l'agent adjoint, «es deruier visita les différentes parties des districts habités pas les personnes mentionnées dans les listes k et 8 et leur exyliqua clairement les clauses de
annéier-mrncette
l'acte des terres qui avaient trait à leurs réclamations, :
Il m'informa, à son retour, que la principale réponse que lui avaient faite les gens qu'il avait visités, c'était qu'ils étaient. pauvres et pe possédaient pas l'argent pour faire l'inscription, 4 port cela aucune plaiate d'ancune nature.” Ç
On voit donc que loin d’avoir voulu empêcher l’émiseion des lettres-patentes, le gouvernement a pris tous les moyens possibles pour engager les colons à faire l’inecription de leurs terres, conditior qui doit être remplie avant que les lettres patentes puissent être accordées. En réalité, tout ce qui s’est passé, démontre que ces métis, qui n'étaient après tout que des colons venusdu Manitoba.etqui,en cette qualité, n’avaient pas droit à nlus de consideration que les autres colous, au diré de M. David Mills, ont été beaucoup mieux traités que les autres par le gouvernement qui n’a rien né,:ligé pour Î24 aider dans leurs travaux de colonisation:
L'on doit vien se rappeler que Louis Riel n’a pas prêché la révolte aux métis pou: les réclamations contenues dans leurs pétitions, qui sont maintenant du domaine de la discussion publique. Riel, aprésson arrivée dans le pays, afficha des prètentions beaucoup fus grandes. Les métis n’envoyérent au gouvernement aucune résolution où document: d'aucune sorte, aprés l’arrivée de Louis Riel. Tout ce qui a été reçu ce fut un brouillon de pétition, envoyé par M. Jackson, -le secrétaire de Riel, avec l'avis que les métis étaient à signer cette pétition qui devait être ensuite tranemise uu Secrétaire d'Etat. Ce brouiïlon de pétition, sauf l’allégué qui réclamait pour les enfants des mêtis les 240 acres de terre, comme pour ceux du Manitoba, ne traitait entièremeut que de questions de politique publique. Elle par- Jait par example du prix des préemptions,.
de la méthode de disposer des homesteads annulés, de la politique de demander des droits sur .le is de construction, les perches et le bois de chauffage, des droits de douane perçus en vertu de la politique nationale, de la question de permettre de labourer et enltiver les terres préemptées au lieu des homesteads, de Fopportunité de compter aux acheteurs des lots de squatters le temps pendant lequel Æ€es derniers avaient occupé ces terres, de la méthode de donner les entérprises des travaux publice et de fourniture d’approvisionnements dans la Nord-Ouest, des emplacements des.
édifices publics, de limportance du ehemin de fer de la baie aHuüdson, du aystème du vote par scrutin qui ñ’yÿ existait pas, du système des licenses pour la ventede liqueurs enivrantes, de ce que le gouv ernment avait fait en 1870 pour les délégués du Manitoba, de la nécessité d'établir
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un gouvefnement responsable dans les|au cours du débat sur la motion de M. territoires ainsi que de la représentation Lanüry pour censurer le gouvernement
de ces territoires duns le parlement du Canada, bref, d’un certain nombre d’autres pen qui ne peuvent certainement pas
re considérées en aucune mânière comme réclamations où droits, mais 8 mplement des questions de politique publique. Fait significatif c’est que la question des arpentages, au sujet de laquelle on «a fait tant de bruit, n’était pas nême mentionnée dane ce brouillon de pétition. A part ce brouillon de pétition le gouvernement n’a reçu aucun document d’ancune sorte; il n’a pas même reçu la pétition originale si jamais elle a été signée, Louis Riel apprit évidemment qu’il devait adopter d’autres moyens pour provoquer des troubles.
Connaisant bien le caractére superstitieux de la population, il entreprit en consé-
uence de créer une nouvelle religion.
ans un sermon prononcé à l’église de Saint-Roch, Québec, dans le cours de l’éêté dernier, l'évêque Grandiu décrivait ainsi les agissements des chefs de la rébellion:
‘#Afin de parvenir plus sûrement à leur fin et a lés métis de se laïsser influencer par les
missionaires qui les auraient détournés de leur projet sinistre, les chefs de la rébellion emprisonnèrent quatre prêtres, six Ce ge et quelques frères laïques, pers des sentinclles à la porte deleur prison pour poeber tout moyen de communication entre les métis etles missionnaires, Nous avions bien raison de leur dire: ‘ Vous ne gagnerez rien par là, au contraire vous avez tout à y perdre, Si vous tuez nn 80oldat, 6e dernier sera remplacé par mille autres. Vous avez à combattre un gouvernement puissant, vous qui n'êtes qu'une poignée d'hommes et ne pouvez remlacer vos morts,” Toutefois, les chefs se conduisirent e façon à faire mépriser nos avertissements et conseils et la rébellion eut lieu avec toute: ses terribles Sonséquences ,”
Le document suivant contennat la signature de tout les prêtres au district témoigne également de la conduite que Riel n cru devoir tenir pour s'attacher les
| môtis :—
# Princz-Azsent, 13 Juin 1886.
“Nous soussignés prêtres du distriet «ui a eu plus particulièrement à souffrir de la rébellion, savoir : des
isses de Saint-Laurent. Saint-Antoine, Grandin,
Lac:aux Canards et Batoche- c'est-à-dire au milieu de rotre population où Louis ** David” Riel avait étabii: son quartier général, nous désirons attirer l'attention de nos compatriotes du Canada sur los faits suivants :—
*“Louis.{ Havid’” Riel 16 mérite pas les sympathies de l'église catholique romaine où desmembses de cette êylise, parcequ'il a usurpé notre mission de prêtres et æalèvé,à notre peuple, les avantages et ecnsolaiious
m'il est, de notre devoir de lui procurer, la fait ces choses pour son intérêk puremeat. person-
(Signé) ‘Père Anpré#, : ” Touse, "”. MOoUMN, # VRGREVILLE, -
mel,
“ 'LecoQ #1 Fouxmonp, Curé de Batouhe.”
Suivant de nouvelles citations dont on s'est servi dans la Chambre désCommunes,
‘avoir laissé pendre Riel.
L'évèque Grandiu dit :—
‘* Toux ceux qui ont étudié à fond ce mouvement, savent fort. bien qu'un mécréant à à a abusé de son savoir et s'est paré d'une piét4 meusongère et hypocrite, en même terups qu'il faisait des menaces de destruution inévitable, a trompé les métis et les a obligés à prendre les arimes contre l'Etat. L'ascendant qu'il exerçait sur eux était tel que, pour le plus grand nombre d’entre eux, ils ne pouvaient pas ou n'osaient pas lui résister.”
Le père Fourmond dit dans son témoignage :—
‘# Louis ‘ David’ Riel, dans son étrange et alarmante folie, : fascinsit nos pauvres métis commele serpent fascine ses victimes. 11 abusaït, pour ses propres fins, de la grande confiance que tous les métis reposaient en lui, confiance obtenue par l'influence qu'it exerçait sur lenr eaprit, grâce à son éloquence passionnée et,
-dessus tout, à l'apparence de ses sentimeuts proondémeut religieux, et de sa dévotion dont il faisait constuminent parade de la manière la plus hypocrite possible. : Iles avaient convaineu: par des proclamations publiques de sa mission de prophète inspiré, et il leur faisait croire à cette mission en se servant des Eee les plus insidieux et les plus diaboliques. * * Pour frapper l'esprit de la popniation et la tenir bonus son pouvoir, Riel eut. recours -& toutes sortes de süperchéries,”
Le père Fourmond ajoute :—
“Oh !monpauvre cd plé, je ne pouvais le contenir ; il'était infatué de cet archi-traître et fourbe jusqu'à ce qu'ileut répandu le saug, : IL fut alors tout a fait en son pouvoir et il se servit de son autorité sans aucun sentiment de Miséricorde, * * * Je déclare de plus que, pendant les troubles, j'ai éonversé avec plusieurs de ceux qui so trouvaient dans 16 camp rebeile, et j'ai coustaté que, pour le plus grand nombre, Îls y étaient contre leur gré ét n’y demeuraient que par pre pre of d'être funillés, s'ils s’échappaient où déserient,”
Dans son témoignage, dans la cause de Joseph Arcand, le pére André dit :—
# Je déclare de la manière la plas solennelle, qu'à ma connaissance personnelle, sauf Gabriel Dumont, Napoleon Nault et. Damase Carrière, maintenant décédé, ar un seul des môtis n'avait la moirdre idée on le moindre soupçon d’une rébellion, jusqu'à ré que Riel les eût completement pris dans ses filets et les eft tellement compromis, qu'ils ne pouvaient plus s'échapper.
Lu L Li LJ « , , +
“T1 leur..fit croire fermement qu'ils n'avaient plus
à attendre de miséricorde dela police ou du gouverne-
ment du Canada,--que s'ils étaient faits prisonniers où blessés, rien que la mort et des tortures impitoyables les Ne à ko que leurs filles et sœurs seraient deshouorée: sous leurs yeux, leurs enfants massacrés et tout. ce qu'ils possédaient ici-bàs détruit, et que toute leur nation serait exterminée par la soldatesquo brutale, re
Voici ce que dit Joseph Pilon :—
“ Riel mie cominanda de venir at camp, ou qu'il me forcerait de m'y rendre, * * # * lon, pendant que Riel le mennçait, visi trouver le pee et lui dit en.plaurant ce que 1 lui demandait. Riel, l'oblige: e force et au moyen de menaces contre sa vie,
"ex es desseins,”
Le Père André fait allusion en Îa-
a tar antenne
manière suivente, au cas des frères Tourond :—
LA
‘“ Le rusé Riel chercha de tonte muniêre: à engager ces jeune gens à le joindre, mais sans réussir, Joutr par jour, fl se rendit auprès de léur pauvre mère pour abuser de sa superstition et de sa crédulité, avec une ruse diabolique, Il lui raconta ses visions célestes, ete, + k * ot la pauvre femme ‘ayant foi dans sa mission divine, prin ses enfants dé S'enrôler et de combattre sous la ‘bannière du ciel,”
Parlant des prisonniers ën général, il dit:
‘ls ont été tromn; par un homme qui connaissait pement que leurs cœurs et leurs esprits étaient aibles, Te ontété sprells auxarinen, au nom de Lieu et des Saints, par un homme qui se disait l'envoyé/de Dieu gone accomplir une bonne et grande œuvre, Ils ont été aveuglés par de yprétendués visions ct messages d'}’Esprit-Saint; pauvres gens, dans leur absolue confiance, ils ont été conduits à la désolation, la misère et la mort,”
Ayant fondé une nouvelle religion, Riel institua une cérémonie à l’église de Batoche qui devait, consister dans le baptème de son secrétaire Jackson à la foi nouvelle.
Il envoya des éclairenrs pour amener les métis à cette cérémonie, les engageant à apporter leurs fusils, pour tirer une salve, et comme on le verra par les déclarations
aser ‘mentées, il eut beaucoup de difficulté,
dans certains cas, à les engager à s’y rendre, Lorsque les métis furent arrivés à Batoche, Riel leur dit que le gouvérnement envoyait des troupes pour les tuer, leur enlever leurs propriétés et détruire leurs familles,.et ces menaces eurent pour résultat d’amener le combat du Lac aux-Canards qui compromit ses düupés infortunées, et de causer les tristes évènements qui s’en suivirent. Ces faits découlent du témoignage assermenté d’un certain nombre de ces gens eux-mêmes. Il sufira de citer quelquesunes des déclarations assermentées qui suivent :—
. Jean Baptiste Laplante, cultivateur, jure :—
‘J'étais en voyage, quand la rébellion à éclaté a Troy, avec des marchandises peur des marchands de Batoche appelés Walters & Baker, Je n'ai pas été ailleurs ; après avoir livré mes marchandises, je suis retourné chez moi. Je suis resté chez moi un seul jour, et un homme appelé J. B. Deschamps est venu me chercher. Deschamps avait un fusil et il dit qu'il ‘me rendrait par forte’ si je ne voulais pas venir, et ‘ nous prendrons tout ce que vougavez* Ils étaient eux, tous deux armés, 1l$ m'ont emmené avec eux, mais je n'avais pas de. fusil, Tls m'ont emmené à Batoche et m'out dit qu'il fallait Ft je serve comme les autres, * * * Riel nous dit que nos familles
. seraient tuées par les troupes et qu'il fallait routes les
réunir. ? ° Gabriel Parenteau, cultivateur, jure :—
“J'étais ici pour acheter des marchandises et j'v suis resté deux jours ; quand je suis revenu, j'ai appris qu'ou-avait depouillé les magasins et qu'on s'assern- Le par partis à Batoche, ge je suis allé à l'église le dimanche, j'ai été fait prisonnier (dans l'église de Saint Laurent) par Philippe Guardupui et
un autre, je ne sais pas son nom, JHsmppont dit qu'ils allaient me fusiller ou m'énfermer si je n'y allais pas. Ils m'ont fait passer la rivière et. m'ont mis dans'une maisou et, m'ont gardé deux jours, Le troisième jour je mé suis échappé et suis allé chéz moi. Environ trois jours après, 11 sont venus mé chercher ; Gabriel Dumont est venu me chéreher et me dit que si je ne voulais pas venir, ils m'attacheraient, me mettraient dans la cave et m'enlèveraient tous mes animaux. Je leur ai dit qu'fls pouvaient prendre mes animaux, mais ils m'ont forcé à aller avec éux,—-etaprès quartre jours, & me suis encore enfui chez moi et suis resté là. cinq ours avec mes chevaux dans la prairie ; je ne venais a mäAison qu'à la nuit, John Ross, le jeune, est encore venu me chercher ét nous à tous emmenés 108 familles, femmes etenfants—et nous a gardés, lA toutfle temps, jusqu'à ce qu'enfin j'eus, peur d'essayer de Me sauver.”
Jeau Carron, cultivateur, jure :—
“*J'étais à Batoche pendant la rébellion et j'ai pris pert avec les. rebelles dans la rébellion. Je n'êtais ln un conseiller, Je fus invité à venir au baptéme
e Jackson et a apporter mon fusil de peur que neus y fussions arrêtés par la police, Je n'avais pas alors de fusil et j'ai été vingt. jours sans en avoir un, Je n'ui pas été forcé À marcher, mais j'ai été trompé par Riel lui-même, Je lui ai dit que j'avais beaucoup d'ouvrage, mais il m'a demandé d'assister à la cérémonie et ainsi j'ai été entrainé dans la Rébeilion.
uand je vins à l'église de Saint-Antoine, Riel nous
it qu'il y avait cinq cents hommes de la police qui venaient nous combattre, que Clark, de la compagnie le lui avait dit ; iLavait alors autour de lui tous les Donne de Batoche ef Riel a dit cela devant tout te ronde,” k
. Louis Marion, cultivateur, jure : —
‘Je sais que M. Ness a été fait prisonnier par Les rebelles, Quand j'ai été fre j'ai été mis dans Ut même éhambre que lai et Îl était encore prisonnier quand j'ai été inis en Nberté, M, Ness était un cultivateur, et il avait des vaëhes et des chevanx autour de chez li, Je les ai entendus, les rebelles, dans l’églisé où on nous na mis, dire qu'ils iraientchez Ness, et prendraient son fusil et toute autre chose
ui leur serait utile, Le 17 mars, j'étais au magasin
6e Walter à Batoche, ét il est entré un jeune ho me qui nous à dit qu'il allait y avoir du trouble. ‘Le lendemain matin nous fûmes transportés à l’église et il tinrent une assemblée, et Riel me dit que j'avais dix minutes pour décider si je, voulais m6 joindre à eux, où bich il serait obligé de faire quelque chose. Je lui promis de me joindre àeux, mais à la première occasion, je m'échappai. Une fois, Riel avait: prononicé une sentence. contrée Charles Nolin et Williant Boyer parce qu'ils ne s'étaient pas joints à eux insuite il demanda aux gensqu'est-ce qu'ils pensaient de ce qu'il avait fait eu condamuant ces hommes, et tout le monde l’approuva en faisant un grand bruit. Il se tourun alors et dit à pe re üns des prisunniers ce qu'il avait fait, quand à m'avait vu, et'il dit alors, Dieu vous soit en aide, J'ai ri de lui quand il dit: il n’est encore trop tard ; et se vournant vers le peuple il dit qu'il m'avait oublié, mais qu'il me donnerait dix minutes pour réfléchir à ma josition. Cette mème nuît, ils sont allés au magasin de Batoche ct en ont tiré des ballots de couvertes et de hardes et les ont distribués à ceux qui partaient pour aller prendre Carleton, Ace moment, un soi-disant gotvérnemént Provisoire s'organisn et tint 1à ses séances, Riel nommait les uiermbres au peuple et si le D an. approuvait, celui qui était nemmé entraîit dans ke Conseil, Je crois qu'il sé foignit à lni, seize capitaines qui étaient nommés-par Riel et élus par la foule qui était dans l'église, J'ai entendu Riel dire : est-ce que la vie denne maréhands do cette ivcalilé vauë piles que la nôtre ? nous allons aller, et les ambnerons avec leurs armes, gai vu un fils de George Fisher et un fils de Salomon Venne et un jeune Gareault qui furent atuenés de cette manière, J'ai vu là plusieurs sauvages, quelques-uns étaient de la bande dé Utre
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Flèche, queiques-uns de celle du Barbu et quelquesuns," sauvages Sioux. J'ai entendu dire, que plusieurs avaient ét forcés de se joindre à eux ; les zens entendant Riel nocffaire tant de menaces, ils avaient ur de lui résister; il fair vit ces menaces pour ntimider les gens et en avoir plus de son côté ;: on ne pouyait pas s'opposer à lui et à ses principaux hommes. Ses menaces contre nous, ont réussi à faire rèster sou monde ensemble,"
Norbert Turcotte, cultivatenr, iure :—
# J'étais à Batoche pendant la Rébellion, J'ai été invité avec les autres ar baptême de Jack et, après cela, nous avons traversé la rivière et. ils n'ont
voulu + laisser revenir, Je ne suis pas resté tout e temps, On m'a mené au Lac aux Canards, mais je n'ai pas pris part à la batallle et j'ai déserté pendant la nuit, et je suis retourné chez moi pour environ uné seriaine ;, ensuite deux hommes armés sont venus me chercher et m'ont ramené Batoche où fie suis resté tous le temps. J'étais ]à quand les magasins de Batoche, ceux de Boyer et de Fisher ont été pülés et les marchandises d'sixibuées ainsi que celles du magasin de Venne ; à ce moment il y avait là, environ deux cent soixante hommes, Je n'airien pris et n'ai pas pris part au pillage, On n'en a offert, mais j'ai refusé, Je n'ai pris part à aucune des batailles, fs avaient des gardes à différents endroits et ils avaient passé une loi que si quelqu'un désertait, il serait fusillé,”
Pierre Tourond, cultivateur, jure : —
“€ J'étais présent à Batoche avec les rebelles, j'ai ét# forcé à marcher par Riel, et j'étais présent à 14 bataille de l'anse aux poissons sous les armes et, j'ai, été blessé, Ma mère nous a dit plusieurs fois de ne pas marcher, mais Riel nous a dit tant de mensonges que nous avons décidé de marcher-et de nous battre, et ilavait trop de moude pos nous, Tout le temps à partir du 17 mars quand it nous à fait dire de venir au baptême de Jacksun et d'apporter nos fusils pour saluer la cérémonie, chaque fois que l'un de nous essayait de retourner chez lui, ils nous arnétaient et nous dispientque si nous partions, nosanimaux et nos effets seraient pris, et qie Si nous étions repris, nous serions fusillés.”?
Maxime Lépine, cultivateur, jure :—
Quand Rie: vint, le soir de mon arrivée, chez moi, it me dit que cinq cents hommes de la police s'en venaient pour hous extermmirer nous et n0s familles, et.qu'il avait sonvoqué tout le «monde pour voir le baptême dé Jackson et que les cinq cents hommes de la police venaient atissi pour emnpècher 1a cérémonie, Riel par la manière dont il s'était conduit: depuis quelques mois, avait amené les gens à croire que tout ce qu'il disait devait arriver, Il avait taut d’inf""ence paroi le peuple que les gens croyaient que tout ve, que Riel disait, arriverait ; Riel par ses céfimonies et par les faussetès qu'il disait à propos des. atrocités commises par les troupes ou la police, faisait les gens se tenir enseinbie à Batoche et lait, son influehce sur eux. Après que toute la bataille fût finie, les Métis, et moi té uû, avons vu que tout ce que Riel nous avait dit à propos de nos famillés tet de nos fémmes insultées ou blessées Ctait faux, Âprès eela je we suis informé des cing/'cents hommes que Riel avait dit devoir venir et j'ai trouvé que ce n’était pas vrai et que personne ne Yenait come il l'avait dit et tous avons vu qu'il Hous avait trompés et ous ayait attirés dans tn piége, C'est là la sénle raison que nous avions de prendre les amnes contre le gouverne:
Je. n'ai. jamais. vu. d'autres raisons, excepté comine je l'ai dit, de protéger nos femmes et nos
énfants contre ‘les ontrages, ot Riul nons à tonjours !
dit là, que quand nous avons pris les armes, nous
l'avons fait, non co le pu rnement, 1nais, contre
À saît que les ou.rages étaient que nous devions être massacrés avec nô$ familles et nôtre race extermiinée,.et je ns suis pus capable de
la police. Riel dis
dire la moitié des mensonges qu'il nous a faits."
venaient pour tuer nos funilles, e l'église, elle était pleine. Riel nous a trompés, Riel ‘a dit aux gens que les soldats venaient pour nous détruire, et c'est pour cette raison que mous nous sommes battus; je ne connais pas d’autres raisons, Je suis sous serment, et je sais ce que je dis: nous ne nous so:1mes battus que pour sauver nos vies et les vies de: nos familles, comme Riel nous l'avait dit. Charlés Nolin s'est sauvé du Lac aux Canards quand la bataille a commencé ; avant cela il était un des chefs, Si zous n'avions pas te trompés comme nous l'avons été, nos homines n'auraient pas du tout pris les armes."
Pierre Paranteau, cultivateur, jure :—
“Ils m'ont dit,--Riel m'a dit,—que lés soldats { quand j'arrivai à
On verra que ces déclarations assermen”
tées des principaux métis donnent une his” toiré de la rébellion et de ses causes, bien. différente des romans débités sur les estrades de l’opposition et dans la presse de Popposition, d’un bout à l’autre de la Puis.
sance.
Ces déclarations pourraient être multi-
pliées a l’infini ; mais les extraits que nous en donnons servent à démontrer les moyens dont Riel s’est servi pour faire toinber dans le piége ses partisans, simples d'esprit, et leur faire commettre des actes de rébellion ouverte.
Ce qui peut être la réponse la plus com-
plèteaux prétendues causes de la rébellion, telles qu'exposées dans les journaux de Fopposition et dans les discours des orateurs de ht Lopage se trouve dans le rapport de M.
à sa dernière session, et dans lequel ce monsieur prouve que des 258 colons lors de l’éclosion de la rébellion dans les districts qui en ont ét4 troublés, 238 n’avaient aucun droit à des scrips, attendu que leurs titres avaient été éteiats avant leur départ du Manitoba. M. Pearce fait rapport comme suit :—-
sarce, mis devant le parlement,
Prince-Albert, T.N.0., 14 Déc, 1885.
L'Hon. Thomas White, Ministre de L'Intcrieur, à Ottawa, Ont. :
MonsteuRr,—Suivant les instructions que j'ai reçues de vous, lors de votre dernière visite au Nord-Ouest, que.je devrais, pendant ma présente visite dans ce district, rassembler toutes les tnformations possibles. sur les prétendues causes dn malheureux soulévement qui vient"d'éclater au Nonl-Onest, j'ai l'honneur de vous faire rapport conne suit :-
Les six causes, prétendues telles, sont les suivantes:— :
1. Que les colons métis n'out point mçu de titres pour leurs terres, par suite de dénis dont la faute incombe au seul gouvernement, et qui ont fait qu'il leur a6té impossible d'obtenir de faire inscrire des entrées pour les terres sur lesquelles ils étaient établis
2. Qu'eu conséquence, du système d'arpentage, il a éïé impossible à ces. colons de se faire donner les terres sur lesquelles Îls s'étaient établis et qu'ils avaient, amélioréus avant larj'entage.
8. Qu'ils avaient drcit à obtenir le même privilège ue celui qui avait étè accordé aux métis du anitoba,
sr:
4. Que les terres sur lesquelles ils résidaient depuis desauuées, avaient malgré leurs droits, été vendues à d'autres, principalement à des spéculateurs,
5, Que la tâxe sur la coupe An bols leur avait été très-ouéreuse et avait 6t6 uné cause grave de inécontentement, et
6. Que la taxe pour la coupe du foin sur les terres du gouvernement était aussi onéreusé et une cause de grind mécontentement
Après avoir donné des dètails complets eur ses recherches et leur résultat, M.
Pearce résume et conclut, comme suit 801 l'apport := ;
1. Ce rapport démontre que de tous les 258 colons, au moment du soulèvement, pas un seul n'avait 'êté empêché d'obtenir ne pour sa.terré par suite de l'action--ou plutôt de l'inaction dn gouvernement, et mème en Mars, 1884, il n'y avait que dix cas eu retard, et ce retard résultait d'une différence entre l'arpentuge de la Réserve de Une Flèche et celui de la paroisse de Saiut-Laureut ;
2, Que pas un homme de ces 258, ni personne autre ayant jamais résidé dans le district, n'a perdu un seul pouce de terrain par suite du systèine d'arpentage, loisque cet arpentage a 6té fait après que ie colon se fut établi sur sa terre ;
8, Que 92 par cent de ces 258 n'avaient pas de droits comme métis du Nord-Ouest, Sur les 92 par cout, ceux qui étaient métis, avaient partivipé à tous les droits aecordés à és personnes dans la Province du Manitoba ;
4. Que pas un colon dans le district, n'a vu vendre, en dépit de ses droits, un nere de tèrre sur lequel il eût un titre ou même sur lequel il en réclamat ;
5, Que la tixe sur la coupe du bois n'était pas onéreuse, và quelle ne s'élevait qu'à 6 ceutins par colon, par année ;
6. Que lu taxe sur la coupe du foin ne les a jamais aflectés, fut-ce au plus minime degré,
Ce qui fut le motif réel du chef de la rébellion, peut s’apprendre du témoignage suivant du Père André, donné au cours du
rocès de Riel. I] nous fait voir cet um que les Rouges de Québec nous représentent commé#un héros-martyre, et lee Grits d’Ontario, comme un malheureux qu’on n’a pu laisser pendre qu’en commetant un crime ; il nous le fait voir comme un aventurier mercenaire, essayant de
faire chanter le gouverninent.
Q. Je crois qu'au mois de décenibre 1884, vous avez en une entrevue avec Riel et Nolin au sujet d'une certaine somme que l'accusé réclamait du gouvernement? R, Non, Pas avee Nolin, Nolin n'était pas présent à l'entrevue.
Q. L'acensé y'était? R. Oui,
Q. Voulez-vous déclarer ce que l'accusé voulait avoir du gouvernement fédéral? KR. J'ai eu deux entrevues avec l'actusé à ce sujet,
Q. L'aceusé réciamait une certaine indemnité dun gouvernement fédéral R,'Lorsque l'accusé fit sa réclamation, j'étais là avec une autre personne et il voulait avoir $100,000 du gouvernenent, Nous fâmes d'avis que cette demande était exorbitanteet l'accusé répondit : ‘Attendez un peu; je prendrai tout de suite $35,000 cornptant."
Q Età cette condition, l'accusé devait quitter le pays, sile gouvernement lui donnait #35,000, R, Qui, æ'est la condition qwe Riel mit. ?
Quand cesi se passait-il? R Je 25 Décembte
Q. Il y eut une autre entrevue entre vous et l'accusé, n'est-ce pas? KR, Nous eûmés ge vingtaine d'entrevues,
Q. N'etait-il pas toujours à vous demander de vons servit de votre influence auprès du gouyeruement, pour Jui obtenir une indemnité? R, Il m'a parlé de cette affaire pour la première rois le 12 Décembre. Il n'en avait jamais 616 questiou entre nous avant cela, ot le 25 Déceinbre, it m'en parla de nouveau,
Q. Ilen a parlé souvent? R. En deux occasions seulement,
Q. N'était-ce pas sa grande préoecupation ? R, Oui dans ces deux entrevues.
Q. N'est-il pus vrai que l'accusé vous a déclaré qu'il était lui-miëine la question métisse, R, Ce n'est pas ce qu'il a dt ep propres terres, mais c'était bien 1m
ensée qui ressortait de s°s paroles. 11 m'a dit : ‘‘ Si Je suis satisfait, les méus le seront.” Je dois exyUiquer coci, On lui objectn qui:si le gouveru-ment lui accordait 885,000, la question métisse resterait toujours 1x même et. il répondit: ‘Si j: suis satisiait, les métis le seront."
Q. N'est-il pas vrai qu'il vons a dit qu'il accepteraié mêmeune somme moindreque #35,000? R, Oui, il m'a dit : *‘ Faites valoir toute l'iufluence que vous pouvez avoir ; il se peut que vous n'obteniez pas tout cela, mais obtenez tout ce qu'il est possible d'avoir; si vous obtenez moins, nous verrons."
Et cependant, voilà l’homme qu’on loue d’un bout à l’aatre de la Province de Québec comme un héros-martyre, dont le nom est devenu un facteur important dans la politique de la Puissance et à cause de son exèçution, M. Blake et son parti espèrent arriver à cheval jusqu’au pouvoir!
es faits que nous énonçons dans ces pages, font voir que, bien loin qu’il y ait
leu de justification pour la Rébellion, il
n'existait rien qui pût servir à en atténuer la criminalité,
Ce fut un soulèvement sans excuse, pret oaue pour le plus vil des motifs, ‘appât d’un gain pécuniaire, par un homme qui a justement expié sec crimes sur l’échafaud. Et l’on peut 8’en rapporter au bon sens et à la loyauté du peuvle du Canada pour espérer que le gouvernement n’aura pas à souffrir, parcequ’il a suivi Île devoir qui lui était tracé, lorsqu’il.a permis à la loi de suivre son cours.
En résumé, les faits qui se rapportent à ladministration des affaires du Nord- Quest, sont les suivants :— +
1. Dès 1873, on a envoyé des requêtes dont il n’a pas été tenu compte pendant les cinq années de l’administration libérale.
En 1876, M. Mills télégraphia à M
Ryan de s’enquérir des réclamations des métis, mais il lui refusa péremptoirement de prendre les moyens de donner aucune vale ur à cette enquête.
_ 8. En 1878, rien n'ayant été fait dans l’intervalle, M. Mills refusa d'étendre la commission de M. Ryan, disant que la
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chose était sous sa considération et que probablement il chargerait l’agent local pour le district de la Saskatchewan, de faire l’enquête,
4. Pendant le terme d'office de M. Mills, des requêtes furent envoyées par Monseigneur Grandin et d’autres, demandant de l’aide sous différentes formes pour les colons métis; elles furent ‘toutes rejetées,
5. Après que le gouvernement actuel fut venu au pouvoir; des requêtes furent envoyées demandant pour les colons, établis
avant leé arpentages, (a) qu’ils pussent
ob‘enir leurs terres aux prix qui étaient fixés lorsqu'ils s’y établirent ; (6) que l'on tint compte de leur labeur et des améliorations exécutées avant, l’arpéntage, lors:
u’on étudier ‘tleurs droits à une patente ; de) que lon confirmât leur occupation même si l’on découvrait, après l’arpentage,
‘qu’ils se fussent fixés sur des sections impaires ou sur des terres des écoles, ou
aur der terrains de la Compagnie de Ja Baie d'Hudson, Chacune de ces demandes fut promptement accordée en 1881 et 1882,
6. Quand les colons qui s'étaient établis avant l’arpenrtage des terres, ont demandé que leurs terres fussent arpentées de aanière à leur donner la rivière comme
D cc. nee pa ennemies)
front, cés demandes furent accordées et les arpeoteurs reçurent leurs instructions en conséquence. Quand les personnes qui s'étaient établies après le tracé, demandèrent un nouvel arpentage, cela fut avec justice refusé, mais dans ce cas on offrit aux colons de leur accorder leurs terres
par eub-divisions reconnues en loi, ce qui,
en pratique, leur accordait la riviè:e comme front, et l’agent des terres fut envoyé pour les en informer et les presser de faire faire leur entrées.
7. Quant à la question des billets de location (scrips) toutes les principales autorités du Nord-Ouest :—l’archevêqne Taché, les évêques de la terre de Rupertet de la Saskatchewan, et le conseil du Nord- Ouest, ont 6t6 d’avis que les scerips ne fussent pas accordés. Mais finalement, le 23 janvier, deux mois avant que n'’éclatât le soulèvement, le gouvernement céda aux prières des métis eux-mêmes et, par ordre en conseil, autorisa la nomination d'une commission chargée de faire l’énumération demandée, afin de faire émaner les scrips.
8. Aucun métis ne fut jamais, par l’action, ni par l’inaction du gouvernement, rivé d’un acre de terre sur lequel il fût établi, ou auquel il eût un titre même présümable en vertu de son établissement.
monde ne l’anrait toléré”.”" Maintenant, M, le
ALLÉGUÉS DE M. LAURIER DANS ONTARIO
Depuis que les pages précédentes ont &t6
hé M. Laurier a visité Ontario et a porté la parole dans un certain nombre d’assemblées. Au défi de nommer
écrites, l’honora
un-seul métis qui ait jamais été dépouillé d’un acre de terre sur lequel il se fut étai ou qu’il pût réclamer en vertu de son établissement, Phonorable M. a répondu
en citant deux cas: le premier étant une difficulté entre le Père André et un M.
Kelly, et le second, le cas d’un M. Salter
qui a fait une entrée pour ‘un quart de
section de terre dans la paroisse de Saint- Louis de Langevin. A l’appui du premier,
il a dit ‘il y avait une lettre du Père
Audré se Reese qu'un nommé Kelly s'était emparé de sou lot et y avait érigé une bâtisse. Ilse trouve que M. Kelly réside, dans le moment, dans Ontario, et en voyant l’énoncè de M. Laurier, il a adressé une lettre au Free Press de London, à propos de la véracité de cet énoncé, et il donne un afidavit donnant, comme suit, les détails de cette difficulté :—
“M. Laurier, paruit-il, ne peut trouvér qu'un outrage pour justifier la rébellion, ct il paraît anssi que c’est un CARS si grave ‘ qu'aucune population au
Rédacteur, il se trouve que je suis le “J, Kelly ” qui est mentionné, et je me propose, avec "votre permission, de faire voir an l'as de comuien :M Laurier est loin de justifier la rébellion en citant mon cas comme un exemple d'injustice, ÆEn 1879, je suis parti de Sarnia pour aller au Lac aux Canards, ‘P, N. O., où mon frère Henry Kelly s'était établi depuis quelques années. Le Père André, de la Mission du Lac aux Canards, possédait 200 acres de terre sur lesquels li Mission était bâtie, A côté dés térres de la Mission étaient #20acres qui, depuis deux ans, étaient possédés par un canadien-français nommé Thibault, un mébre du troupeau du Père André, qui réclamait 160 acres comme homesteud et 160 acres par préemption. Le Père André réclamait aussi le terrain de préemption, vû que cela appartenait à la propriété dé la Mission, malgré que l'arpentage ne justifiât pas cette prétention. Thibault ne voulait pas Srato la réclamation du Père André. et il laboura quatre acres de la terre afin de valider son titre à la préemption. Je cherchais une terre, et en mars 1881, Thibault vint à moi et me dit quecomne il était membre de là congrégation du Père André, il ne voulait pas avoir de difficulté aves le prêtre et il m'offrit de me vendre ses droits à la préemption, moyennant une piastre par acre, pour les améliorations. Je lui payai Fargent, et conimençai à travailler et louai une paire de boeufs, et me 1inis à labourer, à commencer et à élever le cadre d'une
or
maison. Le’ Père ‘André vint ét me menaça : ‘‘ EF!
fallait que j'abandonne: la terre, où bien il m'urrangerait.” is je ne pouvais spa voir que son.titre fat aussi bon que celui de Thibault,et je refusai de partir, Le Père André alla trouver l'agent, à Prince-ATbert, puis le Jieutenant-Gouverneur Laird, à Battleford ; mais tous deux lui dirent qu'il n'avait pas de cause, Alors il fit faire uné requête par ses paroissiens.et l'envoya au Département à Ottawa, maïs sa réclamn:tion ne fut admise là non plus. Dans l'intervalle je continuai mes snéliorations, jusqu'au commencement de mai ; alors M, Owen E, Hughes, le gérant de la maison Stobart, Eden & Cie, au Lac au: Canards, vint à moi et me dit que le Père André lui avait offert $100 pour moi, pour ma réclamation. Je refusai de les prendre, M, Hughes causa de la chose avec raon frère qui mé conséilla d accepter, parce qu'il nourrait êtie désagréable ponr moi: de continuer une quel avec le Père Andié, et qu'il y avait, tout près
e 1à, d'aussi bonne terre à prendre et qui n'était réclaée pur personne, J'ai dit à M, Hu que je venditis, Un jour fut fixé, et le Père André vint au bureau, paya les cent piastres à M Hughes qui me les donna, et il accepta un reçu rédigé par M. Hughes et sign6 par moi, transportant au Père André mes droits et mon titre à la propriété. Voilà, franc et vrai, l'exposé de tonte l'affaire et vos lecteurs peuvent juger jusqu'à quel point cet ‘outrage” peut justifier le meurtre des hommes de la police, l'assassinat du pauvre Bkeff Klliott, les massacres du Lac à la Grenouille et les autres horribles incidents de la rébellion, M. Laurier fait bon marché de Ju vie des
canadjëns loyaux, s’il pense que deux cents personnes. ont 6té justement tués parceque ma terre a coûté cents
piastres au Père André,”
En second lieu vient LE CAS DE M, SALTER.
M. Laurier a dit que Salter avait obtenu une entrée pour un quart de section de terre dans Saint-Louis de Langevin, lequel était déjà occupé par un métis, et que par là, il avait dépouillé le métis de sa propriêté.
Le dossier de Lette affaire, au Département le l’Intérieur, tel que fourni par le Député-Ministre, est comme suit : —
‘#Ni le Régistraire du département, ni le comrmischef du bureau des patentes, w’ont pntrounver rien qui indiquât que les terres qui furent un jour entreés au nom de Thomas Salter, ou de Richard Thomas Salter, ee qauiest le véritable nom, uient jamais été réclamées en aucune façon par üh métis où par, aucune autre persoune que Salter lui-même, Les entrées de reluici furent pour le quart de section sud-est du No, 12, township 45, rang 27, à l’ouest du second méridien, ET ELLES ONT DEPUIS LORS ÉTÉ ANNELÉES À Sa PROPRE DEMANDE," ;
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Ainsi, quelle qu’ ait pu être cette ditliculté à l’origine, les terres sont sorties de la possession de Salter depuis longtemps et 11 n’y a pas eu d’autre trouble à ce sujet.
Ce sont là, les deux seuls cas mentionnés
par M. Laurier et l’on voit qu'ils ne répondent aucunement au défi de nomimer un métis qui ait été dépossédé de sa terre, soit par l’action, soit par l’inaction du gouvernement,
M. Laurier pour démontrer l’absence de |
bonne foi chez le gouvernement, a fait allusion à la mission du
REV, PÈRE LEDUO ET DE M. MALONEY
à Ottawa. IT a dit que ces messieurs vinrent à Ottawa dans l’intérêt des métis en général, qu’ils reçurent la promesse d’un nouvel arpentage des terres de Saint-Louis de Langevin et que cette promesse bien que donnée par écrit, n'avait pas été remplie, Voici les faits :—D’abord la mission du Père Leduc et de M. Maloney n'avait rien à faire avec les réclamations des métis, ni avec les arpentages dans le District de Prince-Albert, Ils vinrent comme représentants des habitants de Saint Albert, d’Edmonton et du Fort Saskatche.
wau qui sont entre 400 et 500 milles de la branche sud de la Saskatchewan où la rebellion a éclaté. Ainsi que l'explique le rapport du Député-Ministre, le fait que le
ouvernément avait ordonné à M. Michael
eane, l’arpenteur chargé Ge certain travail spécial dans le District d’Edmonton, et qui avait, sans ordre, commencé d’antres arpentages, de cesser ces autres arpèntages, avait fait craindre que le gouvernement n’eût pas l’intention de continuer l’arpentage, et le Père Leduc et M, Maloney furent envoyés à Ottawa à ce sujet. Leur mémoire présenté au gouvernement le 10 mars
1885, au nom des ‘‘habitants Je Saint-
Albert, Territoires du Nord-Ouest ” demardait spécialement certaines choses, comme SUIL :-—
I. Qu’on leur accordât un arpentage a partir-de la rivière, avec une limite de deux milles, comme à Prince-Albert, T.
N.0., et dans le Manitoba.
2. Leure terrains étant occupés depuis plusieurs années, quelques-uns même de-
uis avant la cession, iis demandèrent que e gouvernement reconnût leurs titres et leur accordât des patentes,
3, Ils demandèrent de la part des habitants Qe Saint-Albert, Edmonton et Fort Saskatchewan, que l’arpentage par lots de rivière fut étendu depuis Edmonton jusqu’au, Fort Saskätchewan, les deux colonies comprises, comme ailleurs sur la Saskatchewan, à Privce-Albert, sur V’Assiniboine.et sur la Rivière Rouge.”
Ils demandèrent un Bureau des Terres
à Edmonton, afin que les entrées pnssent
y être faites, et les patentes émanées, | aussitôt que les colons auraient rempli leur | devoir,
6. Ils demnndèrent que les personnes qui s'étaient fixées, avant les arpentages.
| fussent protégées dans leurs droits come sielles se fussent fixées après l'arpentage,
Ils demandèrent la représentation au Parlement du Canada
7. Ils demandèrent l’abolition de Ja tuxe sur Ja coupe de bois.
8. Ils demandèrent la nomination d'un Régistrateur à Edmonton ou durs lex environs,
9. Ils demandèrent que le chemin entre Edmonton et Sant-Albert, fût homologué comme grand chemin public,
10. Ils demandèrent qu'on leur donnât des scrips comme aux métis du Manitoba.
On voit par là, qne loin que le Père Leduc et M. Maloney aient dernandé des arpentages à Prince-Afbert ou dans Je viisinage d2 Prince-Albert, à Saint-Louis de Langevin, leur demande &ge bornait entièrement au district d'Edmonton et n’avait aucune relation à la paroisse de Saint-Louis de Langevin, ni a la demande faite pour un nouvel arpentage dans cette paroisse, Le 12 Avril de la même année (1883) le Ministre fit faire cette réponse écrite aux représentants :—
1. On promit de faire arpenter les lots à partir de Îr rivière, ainsi que demandé.
2. On promit de faire émaner des patentes aussi tôt que les notes d’opér.
tions et les plans de l’arpenteur seraient envoyés au départment.
3. On promit d'accorder la requête des habitants de Saint-Albert, d'Edinonton et deSaskatchewan, de faire arpenter, à partir de la rivière, les terres qu’ils occupaient et de leur donner le droit de préemption.
4, On promit un agent des terres.
5. On promit de tenir compte du temps pe par les colons sur leurs terres, avant Parpentage, comme s’il eut été passé après, quand il s’agirait de leur demande des patentes,
6. La question de la représentation au parlement, occuperait l’attention dn gouvernement.
7. Le gouvernement refusa d’abolir la taxe sur la coupe de bois, considérant qu’elle était d’intérêt public et nécessaire pour Ia conservation des forêts.
On promit de nommer un régistrateur
ur le district d'Edmonton, ?
9. Le droit de réglementer les chemins publics étant dans les’attributions du
ieutenant-Gouverneur en Conseil, on promit d’attirer l’attention du Gouverneur sur ce paragrajyhe du mémoire.
10, Il fut dit que le gouvernment soc. “Orrawa, 21 Déceribre, 1886, enpernit de la question de ln réclamation |“ A l'Honorable Thos, White,
des métis des Territoires du Nord-Ouest} “Les instructions à Michael Deane pour l'arpenln | | tage de ln colonie dé Huint-Albe-t, sont du 2 févner, démandant des scrips. 1. ua de plus SE Marais avi, nr , pe A onuer 06 arpen # or sur ut au Ainsi l’or voit A ge substance toutes, 164 | ouvrage. AT
requêten présentées par Île Pére ue et “E, DEVILLE, M! Bhlonee, au ré ue des habitants du! ae RTE | district d'Édmomon, furent accordées-=| Ces arpentages furent promptement te r- ‘ saut la représentation au parlement qi] minès; un agent des terres fut om mé, était une question d'économie publique, | M. Gauvreau, un canadien-françai étant l'aboliti. n de ln tuxe sur la coupe de boï&,|choïsi pour cet office; on nomma un et ln question des serips, qui ont été ex} régistrateur, M. Roy, nussi canaaienpliquées das les pages précédentes. | français, et les réclamations de ces colons W. Laurier dit que quand le Père Ledn& ! furent toutes regiées à leur satisfaction. retourna au Nord-Ouest, il s’aperçut que ces romésses n'avaient pas été rer\plies, Pére Leduc, en effet, écrivit an gonvernenent, disant qu'il avait appris qu'il n'avait pus été tranainis d'instructions à l’arpen< teur, ainsi qu'én avait promis de le taire, ! inais la réponse du département à cet "À énoncé, rencontre suffisamment l’accusa- Ë .. Ho,
Ïl est digne de remarque que ces personnes, au nom desquelles le Père Leduc et M.
Maloney visitèrent Ottawa, bien ;5in de se plaindre, ou de prendre part à la rébellion, se sont. engagées comme volontaires au service du gouvernement, pendant lu rébellion, afin dé maintenir l’autorité de 1n Couronne.
SE ET ETS
La réponse fut comme suit :
“DÉRPARTRMENT DE L'INTÉRIRUR, # Orrawa, 3 Sept, 1388.
L +4 Monsieur,—J'ai l'aunneur, par ordre du Ministre É: de l'Intérieur, d'aceuser réception de votre lettre du
80 Juillet dernier, et de vous prier d'être assez bon | Laurier, pour indiquer le nombre des L de dire sous quel rapport, à Votre retour à Saint-
ë Métis qui étaient intéressés à la distribu-
ll Alb trouvé que les prumésses contenues | 7. à : ;
| ae AS dt 1 Avril. 1888, promesses a étaient tion des suri , Est l'énoncé que le gouver-
ce qu vi 8 M VEN Mona | netent, à réglé cts quadtiob area déux
PA one +, cage a , ter tmille d’entre eux. Cet argument est des
lies le gouvernement, Je dois a X : ,
Cote CS Le tait que not-seulement M, |plus fallacieux. Les réclamations ad-
"mises, comprenaient le cas desenfants, des
û Michael mare a requ des À ragga gg A im : À
Ë i'arpentage, ni u’une pa on rappo ar: |: nes es et rep sentées par des
4 rentage à déjà é6t ne et est 6 Ce moinent sous Pouue pe
l re Po le But de la faire approuver par l'at- | éritiers et des métis precédemment con-
1 penteur-général. Je dois aussi vous raypoler que, | sidérés comme sauvages mais qui maiujusqu'à ce que l'arpentageait 6t6 examiné Trouvé,
n ne peut s'occuper des autres points qui touchent
aux réclamations des colons d’Kümon Saskat-
chewan et Snint Albert. Cependant, d'est l'intention
dn Ministre qu'on ne perde bas de temps, sans
nécessité, et jusqu'à présens on a fait tout ce qui
était requis, avec touté la promptitudé possible
RÈGLEMENT DES RÉCLAMA- TIONS DES MÉTIS
Un argument populaire employé par M.
Lenant se sont reiirés des Traités faite.
Dans le cas de ces derniers, l’annuité qu’ils vecevaient comme Sauvages, ne lenr sera ‘plus payée. Voici un sommaire des réclamations admises par Ja commission
“ J'ai l'honneur d'être, . pi 1885 et 1886 :— FT à ‘ Monsieur, di » . 1886. Total “Votre obélsant sorviionr, 2 Plan ne renrcee 0 906 |. 396 “ JOHN R. HALL, Res compri dans les traités, 191 897: .. 128 “ Becrétaire par Intérim.” | Ænets de familles non compris
|. dans léstraités............... 825 © 78 .. 40 En qu M vus Aus: des Pi stp Æxiamts non compris, dass lee à M. Michnel Deane de procéder à ces ar- {4 cts des families, 2csads 7 158 ‘4
pentages, dès qu'on ;eût appris à Ottawa on NL 251 183 439 que les habitants d'Edmonton étaient sous! Le Li00 26as
une fausse impression quant aux actes dut AR pen cf gouvernement, et cel avant l'arrivée à] Ainsi, le nombre des chefs de familles : Uuaws da Rév. Père Leduc. et de M.|dnas le Nord-Ouest, qu au temps qu Maloney: et des instructigns plus spécisles ivement, avaient L'èdes scrips, eût 403 au lieu de-deux mille, cornme
e dit habitueltem
Le See hd a qu'on ne leur.c | is la lefire en réponse à leur mémoire, mént, et de ceux-là, Le :de Parpe e demmeurait dané le
ville, adrussé sit Ministre de !distriét où il éclata, ou bien prit part à Ottawa, à ce sujet. : | la rébellion. PR
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/cihm_25710. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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